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flash 
LAVAL: 

LES RENVOYEURS 
AU TRIBUNAL 

Le 29 novembre dernier, alors 
que les paysans du Larzac arri
vent au terme de leur longue 
marche, après deux mois d'in
terventi ons publiques du Comité 
Larzac, procès en correctionnel
le de 21 des « 103 " renvoyeurs 
de livrets militaires que compte. 
à ce jour. le département de la 
Mayenne. 

Les premiers en place : 150 
CRS qui resteront de 12 à 20 h 
bien sagement dans la salle des 
assises. Dès 14 h. il n'y a plus 
de place dans la salle d'audien
ce et la police refoule ceux qui 
stationnent dans l 'escalier d'ac
cès. 

De 14 h à 17 h, 20 inculpés, 
15 témoins et l 'avocat François 
Roux défilent à la barre . se 
répétant quelquefois, mais bros
sant par petites touches le ta
bleau d'un « ordre établ i " dont 
i ls rejettent les fondations (alié
nation, répression. violence ... ) et 
faisan t apparaître une autre fa
çon d'être citoyen responsable. 

A la fin du procès. on annonce 
le départ de 20 nouveaux livrets, 
dont deux de 4 pères d'inculpés 
et quelques-uns des témoins qui 
l'avaient encore. On pourra re
commencer. 

Dommage que les tribunaux 
soient si petits ! 

Dommage aussi que la tribune 
y soit aussi chère l 

Pour pall ier ces deux incon
vénients les " renvoyeurs " ont 
l'intention de reprendre dans 
une brochure les textes des 
inculpés, de leurs témoins. de 
leur avocat et les compte rendus 
de la oresse. 

Jugement rendu le 22 décem
bre : joyeux Noèl. 

André LETORT, inculpé ■ 

TROIS MEDECINS 
CONTRE L'ORDRE 

Trois camarades médecins : 
Boujot (Rhumathologue). Le 
Bouedec (Pédiatrie). Morineau 
(Médecin Chef du Service de 
Pneumologie de 1 'Hôpital Dépar
temental). les deux derniers mi
litants du P.S.U., sont à nouveau 
poursuivis par le Tribunal d'ins
tance de La Roche-sur-Yon, pour 
non paiement de leurs cotisa
tions au Conseil de !'Ordre. 

Poursuivis en 77, ils avaient 
été condamnés à payer leurs 
cotisations de 1975. Le Juge 
leur avait notamment reproché 
d'avoir introduit la politique au 
tribunal ! Les trois médecins ont 
fa it appel de ce premier juge
ment. C'est la Cour de Poitiers 
qui va rendre son jugement pro
chainement. 

Cette fois, le 16 novembre, 
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ils étaient poursuivis pour non
paiement des cotisations de 76 
et 77 . Le jugement n'est pas 
rendu . 

Mais, fait nouveau, nos cama
rades ont également été cités 
devant la juridiction régionale 
de !'Ordre des Médecins, same
di 25 novembre à Angers. Ils 
ont été " jugés " à huis-clos. 
l 'un après l 'autre, seulement ac
compagné de leur avocat : Yann 
Choucq. Une soixantaine de mi
litants et militantes les ont ac
compagnés... jusqu'à la porte 
(P.S.U .. C.F.D.T., P.S., Extrême 
Gauche, Médecins). 

L'Ordre doit faire connaître 
son verdict dans les 8 jours. 
Ils sont menacés de sanction 
grave. La plainte déposée fait 
éta t d'une « opposition de nature 
politique », de « mauvais vou
loir» puisqu'« ils sont même par
tis en appel ». 

Lors d'une conférence de 
presse, à la Bourse du Travail 
de La Roche-sur-Yon, les trois 
médecins ont clairement affir
mé : « Nous faisons de la poli
tique pour répondre à la politi
que de !'Ordre ; celui-ci s'est 
départi de son masque corpora
tiste ... !'Ordre est un groupe de 
pression politique. Nous contes
tons à !'Ordre le droit de vou
loir imposer ses convictions par 
le biais de cotisations. Il porte 
atteinte à la liberté d',3ssocia
tion puisque nous ne sommes 
plus libres de ne pas nous 
associer ! » 

J.C. ■ 

IRAN: 
LE SHAH LACHÉ ? 

Quelles qu'en soient les am
bigui tés , force est de constater 
qu 'en Iran la résistance à la 
dictature du shah s'est incarnée 
véritablement au travers de la 
religion. L' intégrisme musulman, 
beaucoup plus que l 'opposition 
laïque - qu'elle soit l ibérale 
ou communiste - . a manifesté 
le refus constant, le plus déter
miné, le plus résolu aux com
promissions de la dynasti.e Pah
lavi. Au principe monarchique 
lui-même. Le retour de cet inté
grisme sur la scène politique 
a quelque chose de stupéfiant. 
La preuve en est ce « mai ram
pant » religieux et politique à la 
fois . sorte de révolution perma
nente. 

Certes, les perspectives de 
ce mouvement, véritable raz 
de marée. ne sont pas claires. 
Mais l'objectif de la • républi
que islamique " n'en relève pas 
moins d'une volonté certes dé
formée m a i s authentiquement 
populaire, d'en finir avec le shah 
et son régime. Au travers des 
trois dernières journées de ré
volte tout un peuple a fait ver
tement savoir au chef d'un régi
me totalement déconsidéré, tou
te l'horreur que son image mê-

me lui inspire. A _t~ l _point que 
le shah est assimile a. un " Ya
zid d'aujourd'hui "· Yaz1d est _le 
calife qui tua l'l i_nam Hussein, 
neveu du prophete ~-aborne~. 

e les musulmans ch1rtes ve
~~rent particulièrement en cette 
période. Le deuil du Moh~~am 
révèle une façon part1cult_ere
ment tragique pour les Iraniens 
de vivre concrètement leur his
toire relig ieuse au travers des 
événements po litiques ~ctuels. 
Au point d'en mourir. Resultat: 
le sang cou le. les morts ne se 
comptent plus ; c'es_t " ven~red1 
noir » toute la semaine. Mais la 
détermination d'un peuple a en
traîné des hésitations chez " les 
souteneurs " de son oppresseur. 

En effet , au vu de la baisse 
de la cote du souverain. les 
stratèges de Wasghinton . en 
viennent à penser que mieux 
vaut pour les intérêts bien co~
pris des Américains dans la re
gion, ne pas mettre toute la 
mise sur un shah en perte de 
vitesse et totalement exécré 
par les Iraniens. Après un envoi 
d'experts à Téhéran, la question 
du lâchage du shah est à l 'ordre 
du jour. Des contacts avec 
l 'Ayotollah Khomeiny pour son 

retour d'exil auraient été . 
On parle d'envoyer le sh tis. 
villégiature permanente a· 1~- en 

- etran. ger pour mieux asseoir un 
lut1on de rechange Mais le so-
l d I c · a est e anger . ertes le batea d 
shah coule mais il faut pr u du 
garde qu ï I ne soit remplac~n re • - e par 
un c_u1rass1er .. Une fois la con. 
ce_ss1on de I abandon du shah 
faite au peuple, les Ame·r·ica· 
f. - t b. 1ns 
_in 1 ron 1en ~ar_ trouver un mi-

! 1ta!r~ attache a défendre les. 
in tere ts du " monde libre • 0 
v ient d'apprendr~ que 20· 00~ 
tonnes d~ barbeles seraient en 
transit d un p~ys de l'Est Via 
l lr_an. C~ seraient_ des Français 
qui sera!ent l~s intermédiaires 
de ce negoce Juteux mais com
bi_en révélateur des menaces qui 
pesent sur les Iraniens. 

Alain TLEMCEN ■ 
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923 CADAVRES OU « COMMENT S'EN DEBARRASSER? 11 

L'enquête sur le " suicide collectif » de Guyana est à peine 
commencée, mais déjà la plupart des commentateurs ont une 
opinion arrêtée. Et pas du tout innocente. La méthode est 
simple : il suffi t d'attribuer les cadavres du Temple du Peuple 
aux adversaires, au camp idéologique d'en face et du même 
coup à la fois d'en charger les autres et de s'en débarrasser. 

. Faute de pouvoir participer à l 'enquête (mais quel orga
nisme « impartial » la réalisera? Le F.B.I. ? La C.I.A.? Les gens 
habiles qui enquêtent depuis tant d'années sur les meurtres 
des K~nnedy, de Martin Luther King, etc ... ?). il est instructif 
de voir comment réag issent les « spécialistes ,, de tout poil: 

• Pour la plupart des commentateurs français, il s'agit 
fondamentalement de « l'Amérique » (et nous n'avons rien à voir 
ave? ces gens-là). et plus spécialement de la Californie, Etat 
apre_s le~uel « _il n'y a rien». « L'Etat le plus à l'Ouest est aussi 
celui qui se situe au bout du rêve américain. » 

, • _Pour les "grandes ég lises», i l s'agit des « sectes» (et 
1 occasion est bonne d'en découdre avec ces dangereux concur
ren ts). Pourtant en matière d'esprit sectaire d'intolérance. le 
nombre ne fait pas grand chose à l'affaire ! · 
. • Pour les ~u_tres " dénominations religieuses " de moindre 
1n:,port_ance _nu1;1erique i l s'agi t d'un phénomène aberra_nt. de 
devoyes qui _n ont plus rien de religieux et ont sombre dans 
la pire politique, celle de gauche, inspirée (tous courants 
confondl!sl par Angela Davis , Mao, les Panthères noires ... Jim 
Jones lu1-meme n 'étai t-i l pas une réincarnation de Lénine? 

, • _Pour les " anti-gauchistes " de tout bord, il s 'agit surtout 
d obtenir un renforcement des contrôles étatiques et policiers 
sur tous les groupes marginaux. 
. 'd • Pour les défenseurs de la « morale », il faut mettre en 
evi enc~ les abus de la société permissive -et mettre en 
accusati~n to~tes les formes « marginales " de sexualité. 

Et bien . d autres. ce n'est pas fini ... 

1 
~on coiffeur (un bien brave homme!) m'a dit [en baissant 

dae voi~) : ?« Vous ne croyez pas que tout ça c'est une affaire 
. Juifs, · ''. Encore un effort, mon ami, vous verrez qu'on 

a~rivera a fai ~e ?raire que les morts des camps de concentration 

f
n ont pa~ exi~te, ou qu'ils se sont suicidés en alimentant les 
ours cremato1res ... 

Et qui sa it aussi si tous ces cadavres ne sont pas mis 
en Cvedette pour nous en faire oublier d'autres au Nicaragua. 

d
a~ ambodge, au Liban, en Iran en mer de Chine et en tant 

autres lieux ? · ... 

Roger PARMENTIER 1 



- calendrier politique 

• Vendredi 8 décembre (Jarny): l 'union 
des sections du bassin de Briey du P.S.U. 
organise une assemblée-débat sur le thème 
• Ouel, ave~ir pour l'emploi? Ouel emploi 
p~ur I avenir ? », avec Charles Piaget, secré
taire national du P.S.U. A la salle Gérard
Philippe, à 20 h 30. 

nes de l'université de Rennes sur le rôle 
des institutions européennes ; 15 heures : 
débat avec Claude Bourdet sur l'enjeu des 
élections au Parlement européen. Dîner avec 
galettes. cidres, etc ... 20 h 30 : re-débat avec 
Claude Bourdet. des syndicalistes ouvriers, 
des paysans travailleurs, des militants brè
tons. A la maison du Champ-de-Mars. Une 
garderie pour les enfants est prévue dans 
l 'après-midi. 

à 12 heures, à la salle Paul-Doumer. place 
de la Mairie, à Fabrègues. 

• Samedi 9 décembre (Chelles) : réunion
débat organisée par la section P.S.U. de 
Chel les: " Les femmes face à l 'emploi ». 
Projection du film : Ouvrières de Furnon. 
A 20 h 30 à la salle Hiser [près de la 
piscine). 

• Samedi 9 décembre (Paris-5' ) : le comité 
de soutien à l'Erythrée, qui s ·est constitué 
à Paris, avec des représentants du P.C.F., 
du P.S.. du P.S.U., de la C.G.T., de la 
C.F.D.T. et du C.E.D.E.T.I.M.. organise un 
colloque ce samedi à l 'université Jussieu, 
amphi. esc. 2, 1, rue Guy de la Prose, Paris 
5°. Les travaux débuteront à 9 h. 

o Lundi 11 décembre (Paris-15') : réunion 
ouverte sur le thème : • Où va le mouve
ment écologique? », au P.S.U., 9, rue Bor
romée, Paris-15", M0 Volontaires, de 19 heu
res à 22 heures. 

o Vacances pas cons. Politique-Hebdo, 
on vous le répète souvent, est en pleine 
mutation de Maintenant. Mais les " va
cances pas cons • qu'il a inventées il 
y a deux ans et poursuivi 1 'été dernier 
dans Tribune Socialiste ont la vie dure. 
Pour mettre en contact tous les gens qui 
veulent passer des vacances différentes, 
on va essayer de fa ire encore mieux et 
encore plus grand cette année. Alors. si 
vous connaissez des stages d'artisanat, 
de danse, d'expression corporelle, de ba
lades écologiques, des trucs originaux 
pour les gosses, des sessions musicales, 
des réunions de discussions, des rencon
tres politiques ou autres, faites-vous 
connaitre avant la fin du mois de décem
bre à Claude Boris, 57, rue Saint-Blaise, 
75020 Paris. Et n'omettez aucun détail 
pour que les rencontres soient simplifiées 
et fructueuses. Merci. 

o Mardi 12 décembre (Paris-6") : séance 
supplémentaire du cycle théorique du C.P.F.S .. 
cycle théorique " Marxisme et politique : 
les organisations », par S. Depaquit de 19 h 
à 21 h. Au C.R.E.F.A., 78 A, rue de Sèvres. 
à la sa lle Défense. 

o Samedi 9 décembre (Rennes) : la Bre
tagne aura-t-elle sa place dans l 'Europe qu'on 
nous prépare ? Les ouvriers , les paysans. les 
employés auront-ils leur mot à dire au futur 
Parlement européen ? Le Centre rennais d'in
formation et de formation pour l'autogestion 
socialiste (C.R.I.F.A.S.) vous invite à venir 
en discuter. Au programme. 14 heures : dé
bat avec le centre de recherches européen-

o Vendredi 15 décembre : C.P.F.S.. cycle 
historique, " L'émergence d'un nouveau cou
rant » à partir de 1956, par V. Fay. De 19 h 
à 21 h, même lieu que le 12. 

• Noël 1978 :' les Compagnons Bâtis
seurs organisent plusieurs chantiers pen
dant les vacances de Noël. Si vous êtes 
intéressés, adressez-vous au secrétariat 
des Compagnons Bâtisseurs, 5, rue des 
Immeubles Industriels, 75011 Paris • tél. : 
373-70-63. ■ 

o Samedi 16 décembre (Fabrègues): les 
G.A .S.A .L. (groupe d'actions locales pour un 
socialisme autogestionnaire), poursuivent 
leur travail de formation des élus (et des 
non-élus). On travaillera fort de 9 heures 

,, Détective ,, interdit : 
et encore bravo, camarades 1 • 

A 
VEC ses « une II sado-érotico-graveleuses, ses affichettes 
odieuses et ses récits relevant de la littérature de 
sex-shop, l'hebdomadaire Détective était le fleuron le 
plus trouble de la presse dont on dit qu'elle pervertit 
les foules. Soit. Vendant de la femme-objet à plus de 
300 000 exemplaires chaque semaine. tentant de déclen

cher les ressorts les plus malsains de lecteurs faussement indignés 
par les turpitudes racontées, Détective était une insulte aux 
combats et à la dignité des femmes. Une agression permanente 
- parmi d'autres - contre celles qui luttent depuis des années 
pour qu'on les regarde avec d'autres yeux, pour que cessent toutes 
les oppressions qui pèsent sur elles. C'est évident. 

Le problème est pratiquement réglé : interdit aux mineurs et 
à l 'affichage, Détective - c'est la réglementation qui l'exige -
sera désormais refusé par le réseau de distribution des N.M.P.P. 
et sa disparition rapide est aisément prévisible. La victoire a été 
obtenue en quelques jours d'un Pouvoir qui ne nous a pas habitué 
à une telle célérité. · 

La droite, après quelques minauderies de principe, a abandonné 
leur os aux gens de gauche et aux courants féministes qui pro
testaient contre le caractère de plus en plus odieux et sexiste de 
cette publication. 

Les clameurs se taisent et tout le monde est content. Sauf, 
évidemment, le propriétaire de Détective que l'on ne va pas 
plaindre. 

Tout le monde est content, oui : les censeurs de leur surprenante 
victoire et le Pouvoir de l'excellent précédent qu'il s 'est offert à 
peu de frais ! 

Comment les censeurs bien intentionnés n'ont-ils pas aperçu 
le piège ? lis se sont fait rouler en beauté. Du travail très bien 
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fait et dont se félicite bruyamment - ce n'est hélas pas un 
hasard - l'Humanité. Désormais lorsque l'on voudra faire inter
dire un journal de gauche ou d'extrême gauche, lorsque l'on 
voudra liquider, plus simplement, un journal qui dérange, le 
Pouvoir se retranchera derrière la moralité et nos chers bambins. 
A èeux qui protesteront ils rappelleront le précédent de Détective. 

Cela ne vous avait pas frappé, camarades, que les problèmes 
de presse. même lorsqu'ils traduisent des problèmes de société, 
ne se règlent pas par des interdictions et des demandes de 
censure? N'est-ce pas vous qui, il y a quelques années ou 
quelques mois, protestiez lors des mesures prises contre la Cote 
d'Aferte à Dijon, Sexpol, Hara-Kiri Hebdo, Pilote, Métal Hurlant ou 
l'Echo des Savanes. Vous aurez bonne mine la prochaine fois. 
Car n'en doutez pas. il y aura une et même plusieurs prochaines 
fois. 

Vous vous êtes mis, si j'ose dire, dans de beaux draps. 
Cela ne vous est pas venu à l'esprit que le problème, en plus, 

ce n'est pas le journal, mais les lecteurs? Cela ne vous est pas 
venu à l 'esprit qu'à partir du moment où l'on commence à décou
per en tranches la liberté de publier, on taille soi-même les 
verges pour être fouettés ? 

Le succès politique ce sera un jour, vis-à-vis de ce type de 
canard comme vis-à-vis d'autres, que plus personne n'ait envie de 
les lire, mais pas de décréter des interdictions, glorieux imbé
ciles. 

C.-M. VADROT ■ 

P.S.: Toute utilisation partielle de ce texte par un journal porno 
sera bien entendu poursuivie devant les tribunaux. 
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, ~1.~ .,,~ courrier des lecteurs . 
c'est une explication qui relève de l'honn· 
teté la plus élémentaire ! e-

Le problème politique le plus grave à rne 
yeux concerne les c~ndit ions dans lesquelle! 
le sociali sme peut s 111staurer dans un pays 
Or, une_ !ois de plus, l'expérience mont,~ 
qu'un reg1me d!t _ ~ommun1ste _rep~sant sur 
la conception len1111ste. du par~1 (c est-à-dire 
parti u111que, « centralisme democratique. 
etc.). aboutit_ à un éch_ec: même ?ans un pay; 
comme le Vietnam, ou I on aurait pu espérer 
le contraire, compte tenu des circonstances 
(guerre de libération) . 

HURLER AVEC LES LOUPS 

Bien entendu, si des femmes et des en
fants se noient. il faut les sauver. Cela 
dit, en laissant écrire : " Le pire est dans 
l 'intolérable répression qui s'exerce dans 
un pays à l 'égard d'une population dont la 
fuite est à elle seule un verd ict » , • T.S " 
renforce le concert antivietnamien orchestré 
par la presse bourgeoise. Malgré trente an
nées d'occupation française et surtout améri
caine. avec tout ce que cela comportait 
(corruption, drogue. trafic ... ), la majeure par
tie des travailleurs du Sud va s'adapter à 
un socialisme vietnamien qui ne correspond 
peut-être pas forcément aux critères de notre 
socialisme européen (voir " La bataille du 
riz ", hebdo T.C., n• 1794) . Qu 'une partie 
non négligeab le de la population, nostalgique 
du féodalisme et de la co llaboration , ne 
parvienne pas à s'adapter au nouveau Viet
nam, meurtri par trente années de guerre et 
abandonné de tous. quoi d'étonnant et faut-il 
en rendre responsable le régime v ietnamien ? 

En 1962, la gauche a trouvé normal d'ac
cueillir en France les Harkis , sans pour 
autant faire grief de leur exode au régime 
algérien. Enfin, s'il est vrai que tout un 
chacun devrait pouvoir vivre en société socia
liste. il est non moins vrai que de 1789 à 
nos jours. en passant par 1945, les ex-colla
bos et t enants de l'Ancien Régime ne peu
vent, lorsque le pouvoir est aux mains des 
travailleurs , espérer continuer à trafiquer 
sur le dos du peuple. S'ils ne peuvent se 
reconvertir. il faut bien qu'ils s 'en aillent. 
En tout cas, ce n'est pas à " T.S." de hurler 
avec les loups. 

G. FUSTEL, Eaubonne l1l 

LE MOT « FAILLITE » 

ME GENE 

Dans le dernier .. T.S . .. , dans l'article signé 
par Ch Forestier j'ai lu cette phrase : « Après 
les multiples et cruelles faillites d'expé
riences passées et récentes (U.R.S.S., Chine, 
Cuba, Cambodge, Vietnam, etc. ». 

C'est le mot • faillite " qui me gêne. Cer
tes. et c'était là le sujet de l 'article, dans 
aucun de ces pays ne s 'est instauré un 
régime socialiste un tant soit peu autoges-

tionnaire comme celui que nous sou~aitons. 
Mais le mot faillite peu.t _être facil_ement 

pris dans le sens d'une faillite complet_e . d~ 
l'expérience socia li ste dans les pays ~ites · 
et c'est là, à mon avis, le danger de I usage 
de tels mots. Je crois qu'il est faux de par
ler de fai ll ite à Cuba. en Chine et ~u Viet
nam. Qu'on réfléchisse un peu à la s1tuat1on 
sociale et économique de ces pays avant 
leur révolution (Chine des années _30, Cu~a 
sous Batista, Vietnam du sud de Th1E;u) : n Y 
a-t-il aucun progrès à por~er au, credit des 
nouveaux régimes ? Su~pnmer 1 ~xp lo1tat1on 
capitaliste et la corruption . _nourrir _convena
blement les populations. faire acceder tout 
le monde à la santé et à l 'éducation, ne 
s'agit-il pas là de progrès immenses, incon
testables devant lesquels nous ne devons 
pas faire la fine bouche, même si nous 
devons garder notre esprit critique ? , _ . _ 

De grâce, un peu de justice et d humil1te 
dans nos jugements ! De quel droit sommes
nous si critiques quant aux expériences des 
autres ? 

Denis BAIZE □ 

VIETNAM: 
UNE GRANDE AMBIGUITE 

La campagne à propos des réfugiés du 
Vietnam se poursuit dans une grande ambi
guïté : j'ai même été étonné de trouver dans 
un article de • T.S. ", malgré quelques res
trictions, certains arguments de l 'ensemble 
de la presse : " répression à l 'égard de la 
population, totalitarisme quotidien, terreur 
policière, barbarie "rééducative" ». 

Les choses me paraissent moins simples, 
et méritent une analyse plus approfondie , 
et essentiellement politique. 

Sans être d'accord avec la campagne sans 
nuances du P.C., il faut insister avec lui sur 
la responsabilité primordiale des Etats-Unis. 
dont on ne parle guère (et de la France à 
plus longue échéance) : problèmes écono
miques provoqués par la guerre, mais sur
tout le fait que des centaines de miliers de 
Vietnamiens, qui ont profité de cette guerre 
[militaires , fonctionnaires, commerçants et 
trafiquants), ne sont évidemment pas favo
rables au nouveau régime : c'est parmi eux 
que se recrutent les réfugiés ! 

Même si cela ne justifie pas la situation, 

Nous n ·avons pas à nous réjouir de cette 
conf1r111at1on malheureuse de nos analyses. 
mais à en tirer les leçons et des conclusions 
(actualité du socialisme autogestionnaire). Et 
s i nous ne pouvons pas condamner la cam
pagne humanitai re en faveur des réfugiés, 
il est indispensable de ne pas nous mêler 
à des bêlements dont certains sont pour le 
moins suspects ! 

Paul TREMINTIN, Brest 1 

A proportion qu'on croit - ou qu'on a cru 
- on espère. Les réponses apportées à ce 
que nous écrivions la semaine dernière le 
prouvent. Partant, elles n'apportent aucun 
démenti. li est singulier tout de même qu'on 
n'en vienne à ne lire que ce qui justifie ses 
propres espérances, ou ses propres candeurs. 
Car enfin: 
1) Personne ne songerait à nier ni trente 
années de guerre, ni les calamités naturelles 
qui affligent un pays. Non plus que la cor
ruption qui y sévissait - et qui y sévit 
encore. 
2) Ni d'ailleurs enfin ce qui réjouit les ad
versaires proclamés de la décolonisation. 
Tout cela nous l'avons dit. Qu'on nous relise. 
3) Le problème est, aujourd'hui, ailleurs. 
Quand le F.N.L. - comme d'autres mouve
ments de libération - , sollicitait notre 
soutien, il ne nous promettait rien d'autre 
qu'une victoire qui accablerait nos ennemis 
communs. La preuve est faite - hélas ! -, 
qu'il ne s'agissait que de cela. Nos illusions 
en souffriraient ? Et alors ? Concluons. Ce 
qui nous est offert n'a rigoureusement rie_n 
à voir avec le socialisme. Et rien ne saurait 
justifier à nos yeux qu'on s'empare d'« ex• 
plications » - au demeurant fondées en 
vérité -, pour justifier l'injustifiable. All?ns 
plus loin : nos protestations et notre sol!da• 
rité ne s'associent qu'à ceux dont l'obstma• 
tion est semblable à la nôtre. Nous sommes 
têtus. Ce n'est pas la droite qui dira le 
contraire. li semble en revanche qu'à gauche 
on ergote. Jusqu'à quand ? 

J.S. 1 
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par Jean-Marie DEMALDENT 

-·;1.',. · '"'~· Manufrance, Paris-Outreau, CIT-Alcatel, Rive de 
,(. -·;r_✓,.,;, Giers, etc. ; cette semaine f igure parmi les plus noires 

.-'I :k\ , , _ de l'année pour les travailleurs. Le bulldozer Barre 
:w,: ·c. continue son œuvre. 

• 
1
- : · ' '.~) :'.: •i- • Certes le gouvernement a connu aussi quelques 

.,.. ~- échecs. Giscard espérait aboutir rapidement à un 
-.~- . , accord des Neuf, à Bruxelles, sur le projet franco-

. ,,l"llemand d'Europe monétaire. li parlai t déjà à cet 
• , :.il¼ égard d'une date « historique » dans la construction 

européenne, la seconde en importance après celle du Traité de Rome. 
L'AngiJeterre a fait défaut. C'était plus ou moins prévu ; mais non pas 
la réserve de l 'Italie et de l 'Irlande qui fait de la réunion de Bruxe lles 
un demi-échec. Cela prouve que des contradict ions importantes traver
sent la bourgeoisie européenne, y compris à propos de -la po litique « de 
sortie » de la crise. Tous ne sont pas prêts à .pratiquer une politique 
d 'austérité à la Raymond Barre. 

En écho à ces contradictions : la vie parlementaire française. Un 
projet de loi adaptant la T.V.A. aux directives de •la C.E.E. a même été 
repoussé, y compris par le R.P.R. , dont les relations avec !'U.D.F. sont 
de plus en plus tendues. 

La scène politique officielle reste cependant marquée par une gau
che en miettes. Le P.C.F. et le P.S. tentent d'exploiter, chacun pour son 
compte, les difficultés de l 'adversaire. Mais on n'a peut-être jamais été 
aussi éloigné de la recherche d 'une alternative anticapita'iiste unita ire 
qui demeure la seule perspective à laquelle le P.S.U . entend consacrer 
ses efforts. On a assisté d 'un côté à des assauts nationalistes; de 
l'autre à un lamentab le et tragi-comique épisode de la guerre des son
dages qui tient lieu de débat interne au P.S. entre deux politiques social
démocrates en compétition face à l'échéance de 1981 . 

On est tenté de reprendre l'expression uti'l isée par Edmond Maire, 
le 5 décembre, à Saint-Etienne : « Ce n'est pas parce que le ciel est 
encore chargé de nuages que nous négligerons le morceau de bleu qui 
vient d'y apparaître. » 

Le secrétaire confédéral de la C.F.D.T. a dit «non» à la proposi
tion cégétiste d 'un comité national d'unit é d'action à laquel'le il repro
che d 'êt re plus «spectaculaire» qu'« efficace». Mais il envisage une 
rencontre avec la C.G.T. destinée à débilayer le terrain afin de favoriser 
l'unité d'action. li a considéré que les deux confédérations « peuvent 
créer la dynamique du renouveau». li a souligné à quel point les analy
ses critiques et autocritiques de la C.G.T. sur le bi lan de la période 
passée entraient en « résonnance» avec celles de la C.F.D.T. 

Edmond Maire a cependant insisté aussi sur ce qui , à ses yeux, 
constitue le véritable obstacle à l 'unité ·d'action syndicale. « Que 
vaudrait l'unité d'action si les objectifs retenus en commun n'étaient 
pas de nature à répondre aux problèmes les plus urgents des travail
leurs ? » Cette question est bien entendu liée au débat sur ·les 
« solutions proposées jusqu'ici pour faire face à la crise » - débat qui 
a fait éclater l 'union de la gauche. 

Nous ne partageons pas toutes les analyses de la C.F.D.T. en ce 
qui concerne la crise et sa solution ; mais elle a raison de dire qu'il 
faut « lier nos revendications aux transformations que nous voulons». 

Le P.S.U. souhaite pour sa part que les désaccords politiques 
- qui sont réels et profonds - n'empêchent pas la recherche et le 
développement de l'unité d'action quand ils sont possibles. Mais il 
souhaite également que cette recherche de -l'unité d'action qui reste 
prioritaire se double dans l'avenir, à tous les niveaux, du débat 
fraternel sur les perspectives sans lequel l'unité d'action ne fera pas 
long feu. ■ 
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' ou va a fronce? 
Larzac: 
apprendre 
en marchant 
Nous étions 30 à 40.000 samedi, à Paris, pour accueillir 
les paysans du Larzac. Sur leur longue route, ils ont 
appris beaucoup; ils nous ont plus appris encore. 
Et la marche n'est pas finie ... 

A 
U terme d'une si longue marche 
et au lendemain d'un samedi si 
fertile en émotions de toutes sor
tes, il est dif-fici le de choisir une 
ou deux images-clés pour faire 
ressentir ce que l 'on croit avoir 

compris ou senti soi-même de la dernière 
aventure des pavsans du Larzac ; la dernière 
en date, bien sûr , qui s'achevait à Paris. 
Mais il en est deux, avant toute analyse, qui 
t raduisent aussi les contradictions de cette 
Journée que nous attendions avec fébrili té, 
qui révèlent probablement certaines de nos 
impuissances ou de nos échecs. 

D'abord, ce petit groupe de marcheurs 
pénétrant dans Paris et fendant sous les 
applaudissements, la larme à l 'œil. la foule 
des manifestants les attendant, boulevard 
Jourdan. pour qu'i ls prennent la tête du défilé 
silencieux. Ensuite. cet étonnant corps à 
corps du service tl'ordre de la Ligue Com
muniste. des militants des comités Larzac et 
des camarades du P.s .u : repoussant lente
ment, physiquement, le cordon des C.R.S. 
et de la police municipale, sous les jets 
de pierres et de bouteil les et dans la fumée 
des lacrymogènes. Pour éviter que la pro
vocation de quelques irresponsables frappe 
trop durement les paysans, venus de si 
loin pour témoigner pacifiquement de leur 
luttes. 

Et puis, justement , il y a encore cette 
remarque de Pierre Burguiéres, dimanche 

CHOSES VUES ET ENTENDUES ... 
• Mme Tarlier, lundi matin , contemplant 

son mari qui est sans con teste le plus ... 
majestueux des paysans du Larzac : « Je 
me demande comment il a réussi, en 
marchant tous les jours, à prendre encore 
quelques kilogrammes_ " 

• Les paysans unanimes en traversant 
Evry-ville nouvelle et déserte - puis 
quelques banlieues plus rétros mais guère 
plus gaies : « Oui s'étonnera, après nous 
avoir obligé à venir voir ça, que nous 
ayons plus envie que jamais de rester 
sur notre plateau. " 

• Léon Burguières à Vincennes, après 
le meeting de samedi soir : « Vous êtes 
tous biens gentils, mais maintenant, je 
voudrais bien pouvoir respirer un peu_ 
Vous faites comment pour vivre ici ? » 

• Un paysan du Larzac qu'un commis
sai re veut impressionner sur • ses amis " 
en lui montrant des gros manches de 
pancartes saisis sur des manifestants 

matin, expliquant que ces autonomes qui 
ont fai ll i tout gâcher sont aussi partie du 
problème de société que les manifestants 
et les paysans du Larzac doivent avoir à 
cœur de résoudre. Après 710 ki lomètres, 
lui, Pierre Burguiéres, il avait la volonté 
de ne pas les condamner. Une sacrée leçon. 

Leçon implicite pour tout le monde peut
être, puisque les milliers et mill iers de gens 
qui se sont installés dans l 'université de 
Vincennes à 7 heures du soir en sont repar
t is calmement, après chansons, discussions, 
musique, cinéma, théâtre et bal , au moment 
où les organisateurs leur ont demandé de 
le fai re. Ils paraissaient même ne pas en 
vouloir aux quelques Vincennois qui ont eu 
le mauvais goût de profiter de la fê te et 
de la rencontre entre gens menacés d 'expul
sion, pour vider quelques petites querelles 
internes qui paraissaient bien vaines auprès 
des questions posées par l'avenir de Paris 
VI 11 et par ce qui guette les expropriés 
du Larzac. 

Au cours de cet après-midi , qu'i l fau t 
bien qualifier de mémorable, nous étions 
entre 30 et 40 000. Il fallai t bien cela pour 
que les gens du Causse soient persuadés 
qu 'ils ne s'étaient pas déplacés · pour rien , 
pour que les provocations de la gent pol i
ci ère soient réduites à leur dimension mina
ble, pour qu 'une catastrophe ne détruise pas 
un mois de marche. 

Quand on fait précéder une telle mani-

sortant du métro : « Bah, on en a des plus 
gros pour les brebis. » 

• Un gosse hurlant sur le bord du trot
toir, juste après la porte d'Orléans : « Ma
man, maman, je veux voir les moutons ... » 

o Un commissaire de police à un solide 
gaillard arborant un badge de la Fédéra
tion anarchiste : « Eh, amène-toi, on t'at
tend à la voiture ... » 

• Le t~ibun~I d~ Millau ayant quelques 
convocations a faire parvenir à des pay
sans du Larzac les a posté avec comme 
adresse : « A l'attention des marcheurs 
du Larzac, aux ~o!1s soins des P.T.T. 11 

Les papiers ont ete remis à leurs desti
nataires par un facteur aux environs de 
Moulins. 

• Le maire de Paris avait interdit aux 
Vincennois d'installer un chapiteau à 
quel:iues_ ~ètres en_ dehors du terrain de 
1 Umvers1te. Le meme soir, les jeunes 
R:P.R. avaient l'autorisation de tenir leur 
fe!e sur _la pelo~se de Reuilly, dans le 
meme bois de Vincennes. ■ 

ON DEMANDE 
LIVRETS MILITAIRES 

Au cours de leur marche, les paysans 
ont récolté plus de 500 livrets militaires 
qu'ils se c~argent,_ l_e _moment venu, de 
faire parvemr au m1mstere de la Défense 
A ce propos il faut savoir que le délit n~ 
commence qu'au moment où l'on refuse 
de repren_dre le livret militaire rapporté 
par le gendarme. Le Code de Service 
national de 1973, article L 133, prévoit de 
400 à 10 000 francs d'amende et (ou) un 
mois à un an de prison. Les peines 
infligées à ce jour vont, selon les tribu
naux, de 100 francs d'amende avec sursis 
à 1 500 francs ferme et, une ou deux fois 
un mois de prison avec sursis. ' 

li ne vous reste plus, mainten3nt, qu'à 
décider si vous avez ou non les moyens 
de vous lancer dans l'aventure. L'adresse 
est la même que pour les sous. ■ 

festation d'un cordon de C.R.S. et de poli
ciers municipaux marchant à reculons entre 
la porte d'Orléans et la porte d'Italie, quand 
on a pris " la précaution " de truffer les 
éléments incontrôlés de quelques individus 
qui le sont beaucoup moins, on ne cherche 
certes pas l'apaisement. A tel point qu'à 
plusieurs reprises des policiers municipaux 
et aussi quelques C.R.S. ont engueulé leurs 
supérieurs , en leur demandant à quoi rimait 
cette tactique. Ce qui , parfois, se traduisait 
par une revendication simpliste : « Ou bien 
on cogne, ou bien on se tire. » 

En . effet : quand on amène en voiture 
quelques zozos lanceurs de pierres, quand 
on laisse passer .sans rien dire à travers 
les rangs des forces de l 'ordre un individu 
à béret vert qui vien t de balancer son lot 
de bouteilles , on déroute vite un policier 
formé dans la haine du manifestant. Nou
ve lle version du réflexe de Pavlov, les flics 
lâchaient leurs grenades à chaque fois qu'un 
supérieur criait « Caillou ! ». Même quand 
le cai llou surgissait derrière le cordon de 
police. A ce propos il faut signaler que pl~
sieurs con frères ont vu des policiers muni
cipaux débarquer des caisses de cailloux 
en même temps que leur dotation en gre
nades ... 

Dernière touche à ce tableau de la pro· 
vocation dont on ne finirait d'aligner le~ 
détai ls : vers 18 heures, alors que la ~am· 
festation était dispersée depuis près dune 
demi-heure, les membres de la brigade moto
risée de la po lice municipale, probablement 
frustrés de ne pas avoi r été jeté dans la 
batai lle avortée, ont ,. compensé • en ra~on· 
nant les passants du côté du métro Tolbiac, 
n'hésitant pas à descendre dans les cou· 
loirs, après avoir abandonné leurs machines, 
pour malmener les voyageurs. 

Il n'y a rien de plus noir, au sens le plus 

COMME EN 36 
Pour la première fois depuis 1936. le 

Canard Enchainé avait appelé à la man!
festation dans l'éditorial du numéro p~e
cédant l'arrivée des marcheurs à Pari~· 
En co~séquence de quoi la majeure partie 
des redacteurs , des dessinateurs et _d~~ 
administratifs de l'hebdomadaire a del•~ 
avec banderoles et pancartes. 



idéologique du terme que cette . d 
m t r t : image es 
Sa

o tocycl is et s bc~sques rôdant et vrombis
n a a om ee de la nu·it A f . E · 1 • rissonner 

x1t tous es provocateurs impuissants et 
restent les ~ays~ns, solides et unis co~me 
il y a 700 kilometres encore plus m· . 
résolus par des milliers de rencont~;

1
; :! 

de contacts. 

A l'occasion de l'un des premiers repor
tages su_r le La:zac, !1 y a huit ans, j'avais 
rencont_re certains d entre eux. Burguiéres 
et T~rlier, p~r exemple. Je les retrouve à 
la fois. ce n est pas. facile à traduire, sem
blables et profondement métamorphosés. 
Comme - cette image plairait à Pierre Bur
gu1ere:5 - tr~nscendés par tout ce qu'ils 
on_t vecu , mais toujours résolument imper
meables aux conseilleurs de l'extérieur à 
tou~ ceux qu! veulent s'approprier leur lutte. 
Ils ecoutent, il s apprennent aussi sans doute 
m~is ils restent eux-mêmes. décident eux'. 
memes et vivent une démocratie authenti
que à lïnté~ieur de leurs groupes. Ce qui 
ne les empeche pas de sentir et de dire 
ils ont ins isté sur cet aspect de leur aven'. 
ture lors de la conférence de presse de 
lundi , à quel point « les autres , la lutte et 
l 'aide des autres les ont aidés. 

Ce qui les a amenés à accueillir avec 
mépris le soupir hypocrite du directeur de 

cabinet de Bourges, le ministre de la Dé
f~_nse, ,qui les a reçu en leur expliquant que 
s ils n etaient pas « entourés de tous ces 
gens », les choses se passeraient bien mieux 
pour eux. Ce à quoi ils ont répondu : « Et 
si nous étions venus à vingt-deux par le 
train, vous nous auriez reçu ? » 

Et, publiquement, les paysans ont tenu 
à remercier toutes les organisations poli
tiques qui les ont aidés. Notamment celles 
qui se sont littéra lement battues de la porte 
d'Orléans à la porte d'Italie pour que la 
manifestation ne tourne pas à la débandade. 

Ils sont repartis sur une promesse : « nous 
ne nous faisons aucune illusion, la lutte 
est loin d'être gagnée et nous pouvons vous 
assurer que nous gardons en réserve quel
ques actions, quelques pressions pour attein
dre notre but qui est de vivre et de tra
vailler sur le plateau du Larzac. » 

En ajoutant une dernière précision : « il est 
évident que nous continuerons à nous cram
ponner à notre principe de non-violence et 
que nous persistons à résister aux offres 
financières mirifiques que l 'on fait miroiter 
devant nous pour nous inciter à baisser les 
bras.» 

Ces gens-là sont décidément déroutants 
et on finit par comprendre l'inquiétude du 
pouvoir: en 1978, des individus qui s'obsti
nent à tourner le dos au fric et qui marchent 

à pied pour se faire connaitre, c'est diabo
l iquement révolutionnaire. 

Merci des leçons. 
Claude-Marie VADROT ■ 

S.O.S ... SO 
Au cours des réunions préparatoires à 

la manifestation de samedi, les repré
sentants des socialistes parisiens ont 
joué les fiers-à-bras, assurant que pour 
le service d'ordre ils étaient les meilleurs. 
Allant même jusqu'à assurer que « casser 
du flic » ne leur ferait pas peur s'il fallait 
en arriver là. A la Porte d'Orléans ils ont 
donc d'autorité pris place en tête avec leur 
badge et leur rose. Au premier tir de 
grenades ils ont disparu pour ne plus 
revenir, beaucoup ayant pris la précaution 
de se débarrasser de leurs badges 
voyants. Et ce sont finalement les gens 
de la Ligue, des camarades du P.S.U. 
(pour une fois solidement et largement 
présent) et les Comités millervois qui ont 
pris, sérieusement le relais. 

On ose espérer qu'ils se sont faits dis
crets dans les diners en villes pour 
raconter ieur guerre, les camarades socia
listes. ■ 

Les paysans du L,rzac traversant Evry : 
« qui s'é tonnc1·a que! nous ayons plus cn,ic que j3mais 

de r.,.·s tcr sur notr~ plateau ? » . 

.. -

Il t=aut qu'une porte 
soit ouverte ou· t=ermée 
L'entrevue, très longue, de dimanche matin entre onze des 

marcheurs et le représentant d'Yvon Bourges les recevant en 
audience au nom du Président de la République, n'a rien réglé, 
en dépit des efforts de la propagande de la radio et de trop 
nombreux journaux. Les paysans ont, chacun leur tour, et en 
refusant le recours à un porte-parole, exposé leurs points de 
vue au directeur de cabinet du ministre. Ils l'ont écouté expli
quer que les autorités allaient poursuivre le plus rapidement 
possible les expropriations et que l'on pourrait donc causer 
après et faire de la concertation pour trouver un compromis ! 

Les paysans ont beau se déclarer - sincèrement - satisfaits 
d'avoir été enfin reçus en tant que paysans du Larzac, ils ne 
sont pas naïfs au point de croire que des merveilles se cachent 
derrière la porte entrouverte. Des concertations, ils en ont déjà 
connues des tas dans le cadre de leur département, et elles n 'ont 
débouché que sur la réitération, par les préfets et autres respon
sables, de la nécessité de faire le nouveau camp. La publicité 
du Comité Armée-Nation parue dans Le Monde de lundi est à 
cet égard fort révélatrice ; le camp doit se faire et l'armée a 
toujours été le meilleur garant de la protection de la nature, 
explique en substance ce pavé publicitaire auquel le maire de 
La Cavalerie, l'élu des commerçants et restaurateurs qui vivent 
des militaires, a donné son aval. 

Ils sont donc sortis de l'entrevue en haussant les épaules et 
en disant « on verra bien », mais ils se préparent à résii;ter 
physiquement et économiquement à l 'asphyxie dont ils vont être 
les cibles : à partir du moment où leurs terrains ne seront plus 
« terres agricoles », ils perdront officiellement la qualité d'agri
culteur. Ce qui les exclut de la Sécurité sociale agricole et 
les prive du recours au Crédit Agricole dont ils ont besoin pour 
se moderniser ou acheter du matériel. A tel point qu'ils envi
sagent de créer une sorte de « banque parallèle » pour asseoir 
leur résistance. Comme pour le reste, ils ont besoin d'aide, y 
compris d'aide financière. Et, lors de la conférence de presse, 
les paysans ont rappelé qu'il était encore possible (Mitterrand 
l'a fait samedi soir, après avoir réfléchi des années semble-t-il) 
de souscrire des parts du Groupement Foncier Agricole (1) dont 
la fonction est de compliquer les opérations d'expropriation de 
l'armée et de mettre à l'abri les parcelles de terrains qui blo
quent la progression du camp. 

Le Groupement Foncier Agricole fait toujours partie de la 
stratégie oue les paysans du Larzac vont élaborer entre eux dans 
les jours qui viennent. ■ 

(1) Paysans du Larzac. B.P. 96, 12100 Millau . 
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poi ts de 

Co Pibution a déba 

Les remous au sein du parti socialiste 
ne se limitent pas à des conflits d'ambitions per~o~nelles. 

Ils traduisent une interrogation sur les strategres . 
à venir, sur laquelle nous avons des réponses_ à ap~ort~r, et qui eSt 

aux discussions qui ont préparé le congres, pu1squ elle appelle 
des précisions sur le rôle et les objectifs du P.S.U. 

Pour la majorité des membres du Bureau national, cela renforce 
la nécessité d'un courant à la fois autonome 

liée 

Le maintien du P.S.U. ne peut constituer 
une fin en soi, pas plus aujourd'hui qu 'en 
1967 ou en 1974. La poursuite de " la longue 
marche " entamée il y a près de 20 ans a 
travers bien des détours et des erreurs ne 
se justifie qu'au regard de ce qui constitue 
son objectif permanent et fondamental : la 
recherche d'une restructuration durable de 
la gauche. telle que celle-ci ne soit pas 
exclusivement polarisée par les courants 
réformistes. 

L'exigence de cette restructuration de
meure. Le P.S.U. a été à l'avant-garde de la 
plupart des mouvements de masse de ces 
dernières années. ses idées se sont large
ment diffusées dans l'ensemble de la gau
che : mais il est vrai aussi que, dans un 
paysage politique profondément modifié par 
l'échec de mars 1978 et l'absence de pers
pective d'une proche victoire de la gauche. 
le rôle qu'il peut jouer dans cette restruc
turation n'apparaît pas toujours avec évi
dence à bon nombre de ses propres militan ts. 

Si. de ce point de vue. la lucid ité et l 'auto
critique sont plus que jamais nécessaires. il 
ne nous apparaît pas qu'el les doivent être 
ass imilées à la résignation. 

La lucidité nécessaire 

• Sur le P.S.U. lui-même. L'époque est 
peut-être venue de tirer le bilan des expé
riences que nous avons faites et des illu
sions que nous avons pu entretenir depuis 
dix ans sur la possibilité de constituer au
tour du P.S.U. " le parti révolutionnaire dont 
les masses ont besoin " ou le courant auto
gestionnaire capable d'équilibrer par sa cons
truction solitaire les forces traditionnelles 
de la gauche. li est clair aujourd'hui que la 
constitution d'une force politique porteuse 
des aspirations que le P.S.U. a entendu 
exprimer n'est pas dissociable du débat en 
court au sein même des forces tradition
nelles ébran lées par leur récent échec. 

• Sur la gauche aujourd'hui. Presque ma
joritaire dans le pays, elle apparaît plus inca
pable que jamais d'assumer ses ambitions, 
divisée qu 'elle est entre des projets poli
tiques qui se définissent peu à peu et ne 
recoupent d'ai lleurs pas entièrement les 
frontières des organisations. 

D'un côté, autour de Rocard, se met en 
place une vaste entreprise de gestion de la 
période d'instabi lité imposée au capitalisme 

et présent dans le débat. 

par la crise qu'il traverse. Il part du constat 
que la bourgeoisie n'est pas unifiée sur un 
projet global de sortie de crise. et qu'il 
n'existe pas de possibilité à bref délai de 
soucier un bloc social sur un projet al ter
natif cohérent. Il en conclut à la possibilité 
d'un compromis conflictuel dont la " nou
velle peti te bourgeoisie " constitue le pivot. 
entre la grande bourgeoisie moderniste et 
les couches salariées les plus tentées par 
le réformisme ; la première conserverait 
l 'essentiel des leviers. de commande écono
miques. les secondes se verraient accorder 
la gestion d'espaces de liberté et d'expéri-
mentation sociale. . 

D'un autre côté. tandis que Mitterrand et 
son équipe se replient sur la conservation 
de leur position, Marchais, mais auss i Che
vènement, projettent une alliance avec les 
fract ions les plus rétrogrades de la bour
geoisie sur des bases explicitement natio
nalistes qui ne peuvent en période de crise 
que renforcer les risques d'une évo lution 
de type autoritaire. 

• Sur les « contraintes économiques ». On 
n_e peu,t ima~iner, a~ec le P.C.F .. la perspec
tIv~ dune econom1e autarcique, pas plus 
qu on ne peut admettre. avec Rocard. d'éri
ger en dogme les lois de la division inter
nationale du travail. 

On ne peut pas .. rêver, clans la France et 
l_e monde tels _qu 1!s sont. d'une politique 
econom1que q~1 s affranchirai t immédiate
ment et comple_t~ment ?~s contraintes exté
rieur~s. _ La ~0l1t1que. d economie d'énergie. 
de reorientat1on de I apparei l de production 
de réorÇ/an isa_tion 9_es échanges, exigera d~ 
temps, a m?ms d ~mposer des restrictions 
~t des controles qui _tourneraient rapidement 
a u_ne forme de ge~tIon autoritaire peu com
p~t1ble avec la d~march~ autogestionnaire. 
(! autant que, en dep1t de I avancée de l'expé
ri_ence _co ll~ct1ve depuis dix ans. les formes 
d orga111sat1on du trav~il et les modè les de 
c?nsommat1on ~lternatifs . ne sont pas encore 
dune telle coherence qu ils puissent s•·I 

d, bl . . 1 . mpo-
s1:r em ee a a maiorité de couches p . 
la1res. opu 

M~i~ le d_éb~t sur les · " contraintes ,, doit 
aussi etre situe dans son contexte politique, 
1:t. pas seul_ement par rapport aux possibi-
li tes techniques de s'accomoder O d 
s'affranchir des lois du marche· Les u 1 .e • · J· , · C lOIX 
e~o~om1ques et po 1tIques son t eux-mêmes 
generateurs de contraintes. La quest · d 
1, tt·t d à · · 1· · ion e a I u e avoir a egard du syste· 111 • 
t • • e mone-
aire europeen, par exemple, est révélatrice. 

L'acceptation par la gauche. d'une telle pers
pective - comme le propose Rocard - . 
imposera it une contrainte considérable sur 
la politique socia le et économique qu'elle 
en tendrait proposer (poursuite de la politique 
d'austéri té). 

C'est pourquoi il ne peut être question 
de se mettre à la remorque des courants 
dominants de la gauche - pas plus que de 
nous voiler la face en niant l'étroitesse des 
marges de manœuvre dans lesquelles devra 
se définir notre action. Le problème est de 
savoir quels sont nos atouts, même modes· 
tes, et comment nous pouvons les utiliser. 

Les atouts du P.S.U. 

Si la restructur,;1tion de la gauche n'est pas 
en vue, les débats en cours en manifestent 
la nécessité et la possibilité. Le verrou long· 
temps imposé à l 'ouverture de débats de 
fond a définitivement sauté. La manière dont 
s 'est déroulé la querelle de chiffonniers entre 
le P.C. et le P.S. montre que la gauche, tant 
qu 'elle restera organisée en deux forces dont 
chacune affirme sa vocation hégémonique. 
n'a guère de chances de se rassembler sur 
une alliance durable. L'échec et l'exaspé
ration des antagonismes entre les deux for· 
ces crée une interrogation chez tous ceux 
qui , dans les deux organisations tra~ition: 
nelles. ne se reconnaissent ni dans I un ni 
dans l 'autre de leurs projets dominan~s. 

Notre tâche aujourd'hui est d'aller a la 
rencontre de tous ces mil i tants. Not re objec· 
tif sera de participer à leur rassemblement 
s~r un projet politique qui garantisse l'exp~es: 
sion de leurs aspirations, et prépare ainsi 
les conditions d 'une réCJnification du comb~t 
de la gauche. Une telle démarche ne saurait 
évidemment se rédui re à cel le qui doit se 
poursuivre au sein de la convergence auto
ge_stionnaire - qui en est un élément néces· 
~aire. Elle ne saurait non plus se ramener 
a la confrontation par ailleur-s utile avec l~s 
seuls ·rocardiens. Elle implique à la fois 
confronta\ion · avec l'ensemble des tendances 
de-gauche et constitution d'un troisième cou• 
rant indispensable à la victoire des forces 
populaires. 

~lusieurs propositions sont faites au co~· 
gres da~s cette perspective. Ainsi en est-il 
~e la creation d'un Centre d 'études prospec: 
ti:'es sur le social isme autogestionnaire qui 
s a~resse à la fois : 
• a ceux des militants du CERES qui refu· 



P.C . . P.S. : 
(d . , une querelle de chiffonniers 

~ss in cxt r:iit de 1 album de W,az, la défaite a dépassé toutes nos espérances). 

sent une logique nationaliste et autoritaire · 
• aux militants du « courant des assises ; 
q~i ne se satisfont pas de la logique rocar
d1enne; 
• aux militants du P.C.F. en rupture avec 
le sectarisme et le néo-stalinisme · 
_• aux militants qui ont fait l 'expérience des 
impasses groupusculaires : 
• _et à tou~ ceux qui, au sein des organi
s~t1ons syndicales et mouvements populaires, 
s interrogent sur les réponses politiques à 
apporter notamment à la restructuration capi
taliste, au débat sur le mode de dévelop
pement ou les formes de pouvoir populaire. 

La dispersion de ces militants et notre 
propre faiblesse numérique ne nous dispen
sent pas de l,':1 tâche essentielle de leur 
affirmation politique, sans laquelle il n'y 
aura pas de majorité populaire. Au-delà des 
habillages tactiques ou idéologiques, il s'agit 
de savoir si le P.S.U. se résigne à leur dilu
tion (et à la sienne) dans une opération de 
soutien à une candidature superprésiden
tielle aux présidentielles, ou s'il cherche à 
réaliser leur apparition autonome à 1 'occa
sion de ces élections. 

Tout au long de la préparation du congrès, 
les militants du P.S.U. ont exprimé leur préoc
cupation d'agir, militer et débattre autrement. 
Cette préoccupation est largement partagée 
par d'autres. Elle peut tourner à l'apolitisme 
ou à la récupération par ceux qui la flat
teront tout en continuant à faire de la poli
tique comme par le passé. A l'inverse, elle 
est un des éléments qui peut fonder l'exis
tence d'un courant qui réconcilie la parole 
et les actes. Cela aussi justifie l'autonomie 
d'une gauche socialiste autogestionnriirP.. 

Gérard AKOUN, Gérard ARNO, Christian 
BERGER, Huguette BOUCHARDEAU, François 
DALBERT, Jean-Marie DEMALDENT, Serge 
DEPAOUIT, Hubert JAYET, Victor LEDUC, 
Michel MOUSEL, Geneviève PETIOT, Bernard 
RAVENEL, Pierre REGNIER, René SCHUL
BAUM, Jean-Yves SPARFEL, François TUR· 
OUAN, Lucien VARAGUE, membres du Bu
reau national. ■ 
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P.$.U. esco 
P.s.u. des exé 

Dès l'ouverture des séances de la Direc
tion politique nationale du P.S.U. des 4 et 
5 novembre, le « courant communiste auto
gestionnaire • a présenté un texte intitulé 
• Pour une initiative des autogestionnaires • 
appelant à une confrontation générale sur 
l 'a~toges_tion depuis le P.S. jusqu'aux anar
chistes inclus. Devant ces propositions, le 
Bureau national a éclaté en deux clans : les 
uns (Mousel) noyant le poisson dans le débit 
d'une idéologie confuse impuissante face à 
la montée du • courant des Assises • ; les 
autres (Hercet) récupérant notre initiative 
sans posséder l'analyse sociale qui permet
trait une régénérescence du P.S.U. 

~ans notre parti_ qui se dit autogestion
naire. le Bureau national, lors de sa dernière 
conférence de presse, a passé sous silence 
notre intervention et a minimisé devant les 
journalistes ses dissensions internes, comme 
si le thème de discussion que nous préco
nisons était moins important pour les mili
tants que les secousses qui ébranlent l'an
cienne majorité ! Lorsqu'il se rallie à notre 
proposition d'engager le débat avec les auto
gestionnaires seuls, Hercet a raison contre 
~ou~el qui s'entê.te à ne pas s'éloigner de 
1 orbite conservatrice des stasicrates du P.C. 

Notre stratégie a toujours été de cons
truire un pôle autogestionnaire favorable aux 
exécutants. Tant que le courant des Assises 
était prisonnier du Programme commun nous 
avions l'avantage de pouvoir mene~ une 
action offensive vis-à-vis des mouvements 
et de la C.F.D.T. ; aujourd'hui, notre initiative 
se trouve malheureusement dans une posi
tion défensive puisque nous en sommes ré-

• 

duits à empêcher que le courant des Assises 
ne monopolise à nos dépens la dynamique 
autogestionnaire. 

Oui, dans le contexte actuel, le P.S.U. est 
encore nécessaire. Notre parti participe à la 
plupart des luttes des travailleurs et pour
tant son existence n'a jamais été aussi pré
c_aire. Pourquoi un tel divorce entre la pra
t ique de la base et l'impuissance politique 
du P.S.U. ? Ce n'est pas seulement parce 
que_ la • présence dans les mouvements 
soc1a~x ... ne permet pas par elle-même une 
synthese ?e ~es débats.•, mais parce que 
notre par_t1 _ a eté d~ns I incapacité de déga
ger !e~ elements d analyse, qui en servant 
de ref_erence aux travailleurs exploités, aurait 
amene leur regroupement autour de nous. 

~uatre année_s de dénigrement de l'appa
re~I du P.S.U. a notre égard n'ont tout de 
meme pas _empê~hé Hercet et ses cama
r~d_es de decouvnr enfin que le salariat se 
d1v~se en deux grandes couches. C'est bien 
m_a1s ça ne ~uffi~ évidemment pas pour s~ 
de~arquer_ d un interlocuteur puissant ave~ 
qu! on pretend se confronter. Nous savons 
qu u_n re~ouvellement de l'opération des 
Assises ~ est p_as dans l'intention des cama
rades ,qui emboitent le pas à notre démarche 
vers I ensel)'lble des autogestionnaires Mais 
C?~ment pourront-ils résister à l 'appèl des 
s1renes du P.S. eux qui écrivent à propos 
des • rocardiens • et du P.S.U. : « notre re
crutement pol~tique po,tentiel est majoritai
rement le meme ,. (c est nous qui souli
gnons). 

Nous l 'avons dit dès le lendemain des B 
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élections : le courant des Assises va de 
plus en plus s'imposer comme le représen
tant d'un projet politique de compromis entre 
les compé tents et les exécutants qui sera 
inévitablement à l'avantage des premiers. 
Tant que les 4 camarades signataires de 
« Points de vue .. (T.S. n° 805) ne compren
dront pas que l'avenir de notre parti réside 
dans la défense des intérêts des exécutants 
en tant que classe, toutes les tactiques, tou
tes les confrontations, tous les débats tour
neront à notre déconfi ture puisqu'ils conti
nueront de traduire l'opportunisme que nous 
dénonçons en permanence. 

Le P.S.U. des compétents est moribond. 
Vive le P.S.U. des exécutants ! 

André FONTAINE. 

POUR UNE INITIATIVE 
DES AUTOGESTIONNAIRES 

Le texte qui suit est un extrait du texte 
proposé paI· le « Courant communiste au
togestionnaire JI lors de la dernière réu
nion de la Direction politique nationale. 
des 4 et 5 novembre 1978. 

Pour permettre une avancée, les cama
rades du " Courant communiste autoges
tionnaire " du P.S.U. proposent donc à 
tous les au togestionnaires organisés -
ceux du P.S., du P.S.U., du F.A., de la 
C.F.D.T .. des mouvements anti-autoritaires 
et anti-centralisateurs, des groupes anar
chistes-communistes et communistes-liber
taires - , de se rencontrer dans tout le 
pays pour échanger éléments d'analyse 
et réflexions sur l'au toges tion . Pour nous. 
1?. régénérescence de la gauche passe par 
1 elaborat1on de projets autogestionnai res 
fondés sur une descrip tion actuelle de la 
formation sociale rendant compte de sa 
dynamique. Dans le débat qui doit s'ou
vrir. notre courant a conscience de pou
voir apporter une gri lle nouvelle d'ana
lyse permettant d'ébaucher une telle des
cription. 

De telles rencontres exc luent dans un 
premier temps toutes les organisations 
ayant de fait un projet non autogestion
naire. c'est-à-dire celles qui, comme le 
P.C.F. ou l'extrême gauche léniniste. pri
vilégient le rôle d'une avant-garde orga
nisée dans la lutte des classes et la trans
formation de la société. Dotées de théo
ries justifiant leur rôle dirigeant. ces orga
nisations ne chercheraient qu'à faire dé
vier les débats vers leurs propres thèses. 
Lorsque les autogestionnaires auront cla
rifié leurs projets, la confrontation avec 
ces organisations sera indispensable et 
devra être portée devant tous les tra
vailleurs. 

Ces rencontres que nous proposons 
doivent avoir trois objectifs : 
• l 'analyse de la formation sociale et 
des différentes stratégies politiques ; ce 
débat théorique est évidemment ouvert à 
tous ceux qui veulent y participer ; 
• l'examen de la situation actuelle des 
différentes catégories de travailleurs et 
de leurs perspectives de lutte ; 
• la diffusion des dif'férentes analyses 
et propositions émanant des groupes en 
présence accompagnées de commentaires 
faits à leur sujet par les autres parti
cipants. 

Nous pensons ainsi contribuer non seu
lement à éclaircir les perspectives auto
gestionnaires, mais également à débou
cher sur des propositions d'actions 
concrètes, répondant aux intérêts des 
couches exécutantes. ■ 
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4oe congrès de la C.G.T.: 
un langage nouveau· 
Faut-il parler d'ouverture?. En tout c.~s, _ .. 
le congrès de Grenoble marque une. avar)cee 
que l'ensemble du mouvement ouvrier doit prendre 
en compte 

. Georges S~guy à la tribune : 
se mamtenir .) ln hauteur des nouvelles situations. 

Le 40° Congrès de la C.G.T., qui s'est 
déroulé à Grenoble au cours de la dernière 
semaine de novembre, restera-t-il vraiment 
comme le congrès de l'ouverture? Seul l'ave
nir nous le dira. 
, Ce qui est important, aujourd'hu i , c'est 

1 ?mbia~ce nouvelle .dans laquelle le congrès 
s est der~~lé. Sa preparation s'est faite dans 
des cond1t1ons inconnues à la C.G.T. depuis 
plus de trente ans. Les militants de base ont 
eu 1? . po_ssibi_lit~ de s'exprimer avec · leurs 
sens'.b1_l1t~s d1fferentes et aussi avec des 
apprecI~tIons, souvent divergentes, sur les 
orientations du Bureau confédéral. 

. Cette diyersité s'est traduite également 
bien _que d un_e faço~ plus limitée, au nivea~ 
des interv~ntIons militantes, dont certaines 
ont _tranche avec le to_n - et le contenu _ 
trad1t1o~nel des .~ongres ,cégétistes. Comme 
cel!e d une ouvnere de I Alsacienne (biscui
terie) exposant en termes posés et ferm 
les revendicat)ons fém(nines, le problème ~s~ 
partage des taches menagères et familia les, 
a !ravers un . nouveau comportement des tra
vailleurs, qui, ne_ peuvent agir comme des 
patro_ns ~t dire a leur compagne « travaille 
et ta.1s-to1. .. JI, Comme celle aussi, du délégué 
de I O.~.I_.C. , demandant un large débat sur 
le nuclea1re. prenant la défense · des syndi
cats de soldats,. regrettant que le program 
de la C.G.T. n'ait pas pris l'ascendant sur~e 
Programme commun... e 

,_Bien . d_'autres inte~ventions mériteraient 
d etre cItees. Toutes diversifiées, elles furent 

souvent contradictoires ; dans certaines, ce
pendant. perçait le regret d'une politique 
passée! ... 

« •L'action impose 
des concessions » 

Comment ces changements dans la pré
paration et dans le déroulement se sont-ils 
répercutés sur les décisions du Congrès, et 
donc sur l'attitude de la direction de la 
C.G.T. au terme des débats? 

Dès l'ouverture du congrès, Georges Sé· 
guy a affirmé la volonté d'ouverture de la 
direction. sa recherche pour une mise à jour 
permanente permettant de se maintenir à la 
hauteur des nouvelles situations. Il a affirmé 
que l'autogestion était au cœur des débats 
et. que ces derniers ne doivent pas être 
~~I~uement l 'affaire des états-majors et de 
1 el1te. Il a invité tous les travailleurs à s'ex
primer à tous les niveaux. 

11 y a là un langage nouveau qui, malgré 
ses limites, rompt avec le ton d'autosatis· 
faction auquel on était habitué. 

Les propositions du secrétaire général de 
la C.G.T. aux autres centrales sont une base 
P~ssible de recherches pour un combat uni
taire de la classe ouvrière. 

". L'action impose des concessions» : cette 
petite phrase en dit long sur les intentions 
de la direction cégétiste. D'autant plus qu·elle 

~ . noon ..1 • • " ,_, 



servait de préambule à la proposition d. 
sée à la C.F.D.T., la F.E.N. et F O d a 

I
~s-. - - 1 d' · - e creer 

un comIt_e natIo~a unité d'action. Le b 1 
recherche est d engager le débat de f L t 
riser les convergences à tous les n' •ive avo-
d

, b t· - 1 d · - aux et a ou ir a a ecnspation comme à un 
renouvea~ du mouvement syndical. 

_ I_I serait ~egretta_ble qu'une te lle ro 0 _ 

sItIon ne _ so!t pa~ etudiée sérieuseme~t par 
tous les mteresses, et en particulier P 1 
C.F.D.T. Depuis les prises de positio~ pa~ a 
tives de la C.G.T. au moment de la sr ntega-
d l·u · d I up ure e nion e a gauche, cette proposition, 
de _ nature fondamentalement différente, de
vr~1t permettre ~ne relance du combat uni
taire, en part1cul1er sur l 'emploi. 

Nationalisations 
et démocratie ouvrière 

La deu~ième ouverture concerne le rapport 
entre nat1onalisat1ons et démocratie ouvrière 

Sur les co~se_i ls d 'atelier, c 'est Jean-Loui; 
Moy~ot. secretaIre de la C.G .T., qui a amorcé 
le _debat. Rappelant brièvement le rôle néces
saire de_s nationali~ations il a dit, entre au
tres, qu elles d_eva1ent être. aux yeux de la 
C.G.T. cc l~s · instruments » d'un nouveau 
« _type_ de developpement social ». Les conseils 
d atelier peuvent jouer un rô le primordial 
dans _ le secteur nationalisé, par rapport aux 
consequences d'une extension de ce secteur 
s_ur les q~estions de décision ou de plani
f1cat1ons economIques. Poursuivant son ana
!yse, ~--L. M~ynot précise à quel le exigence 
ils doivent repondre, et aussi tente de défi
nir l'essentiel de ce que devrait être leur 
forme, leur créativité et leur rôle. 

La question de l'ouverture ne se posait 
pas seulement en termes de propositions 
unita_ires ni d 'avancée cc doctrinale», mais 
aussi , plus concrètement, à propos de la 
composition des organes de direction de la 
centr~le. Ce point avait été évoqué très 
concretement avant le Congrès par des mili
tants de la C.G.T. adhérents au P.S., qui , 
au cours du Congrès, se sont surtou t atta
chés au problème de la rupture de l 'Union 
de la gauche tout en saluant cependant l 'ou
verture. Aux yeux de nombreux observateurs , 
cette question s'est réduite au fait de savoir 
s'il fallait donner à des socialistes une part 
plus grande de responsabilités, à tous les 
niveaux. Elle a donc été, en fait, mal posée. 
P~ut-on résumer le problème de l 'équilibre 
dune direction syndicale authentiquement 
représentative à une question de " dosage 
politique » ? Nous ne le pensons pas. 

Une avancée 

Les adhérents et militants de la C.G.T. 
sont majoritairement inorganisés sur · Ie plan 
politique. Dans ces conditions , il est souhai
table que tous les courants de pensée qui 
traversent I 'organisation soit représentés à 
tous les niveaux, comme il est nécessaire 
que les militants élus à des postes de res
ponsabilités le soient en fonction de leur 
travail syndical. réalisé sur l'entreprise, et 
de leurs interventions dans les luttes so
ciales. Ces deux éléments ne sont pas dis
sociables. 

L'ouverture de la direction a été. de fait, 
réduite. Mais, globalement, il n'est pas pos
sible, sérieusement et honnêtement, de con
tester, à ce congrès, l'avancée de la C.G.T. 
v_ers l'ouverture, tant à l'extérieur qu'à l'inté
rieur. Il nous parait souhaitable que, dans 
son ensemble, le mouvement ouvrier ana
lyse en profondeur cette avancée, afin que 
la porte entrouverte ne soit pas rapidement 
fermée. 

Pierre REGNIER ■ 
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De nouveaux chômeurs par milliers 
la rcs lruc turat10n bat son plein. 

[ë O'in} [li) a@□ : 
~©J ©j~~ 
~ rifJ i,ie 
Cinq mille licenciements 
en une semaine : 
par les temps qui courent , , , 
un evenement 
presque banal 

Il y a trois ans, l'annonce de centaines de 
licenciements dans une entreprise faisait la 
" une » des journaux. Aujourd'hui, la cascade 
de fermetures étant quasiment programmée, 
normalisée par le discours sur le nécessaire 
" assainissement de l'économie française", 
l'émotion suscitée par des milliers de licen
ciements ne fait plus beaucoup de vagues. 
Et pourtant. .. 

Pourtant, à Outreau, dans la région de 
Boulogne-sur-Mer, dans le Pas-de-Calais, les 
travailleurs se sentaient à l'abri de la " tem
pête restructuratrice " qui secouait la sidé
rurgie française. Les aciéries de Paris et 
d'Outreau. employant 2 500 salariés produi
saient du ferro-manganèse. Le secteur des 
métaux non ferreux semblait rentable, peu 
susceptible de subir les effets de la crise. 
Désillusion ! Plus de 1 000 personnes doivent 
prochainement être licenciées à Outreau, 
dont 618 uniquement dans les hauts-four
neaux. Ils doivent faire partie d'une " char
rette " de 1 569 licenciements sur l'ensemble 
de l'entreprise. Raison avancée : la situation 
financière catastrophique provoquée par la 
hausse du prix du manganèse. En fait , on 
assiste à une reprise en mains, avec l'aide 
des fonds de l'Etat (10 millions de francs) 
des aciéries de Paris et Outreau par les 
aciéries de Pompey (qui investiraient 20 mil
lions de francs), elles-mêmes contrôlées par 
le groupe Sacilor, lui-même " surveillé » 

par le gouvernement depuis l 'annexion de 
la sidérurgie française par les pouvoirs 
publics. Cette reprise en mains est aussi 

u~e remise en ordre : crédits plus licen
ciements constituent les clés de l 'alignement 
sur le marché mondia l. 

, A Saint-Etienne chez Manufrance, c 'est 
d un autre alignement qu 'i l s'agit. " Sauvée ,, 
tempor?irement du bradage complet par l 'i n
ter~entIon de la municipa lité stéphanoise, 
ma1ontaIrement communiste, la vieille f irme 
se voit aujourd'hui menacée par un nouveau 
plan de son P.D.G. : M. Gadot-Clet. Cet 
homme, dont le premier plan assorti de cen
taines de licenciements en avri l 1977 fut à 
m?i_tié accepté, revient à son appréciation 
1111t1ale sur la " santé de l'entreprise .. et 
propose 1 ~60, nouvel les mises au chômage. 
11 . donne _ a _ I appui de son diagnostic, des 
p_nx _proh1b1t1fs de certains produits, en par
t1cul1er des hamecons. 

La solution de r'elance de Manufrance, peu 
a_vant mars 197_8, était-elle seulement poli
t ique ? Larguerait-on Manufrance maintenant 
que la gauche a perdu ? Les élus commu
ni~tes furent-ils volontaristes et trop opti
mistes en acceptant une demi-restructu
ration? Aujourd'hui, des trava illeurs désem
parés sont soumis au feu roulant de ces 
questions et à l 'angoisse d'aller gross ir les 
10 % de chômeurs stéphanois. Le t ribunal 
de co~merce doit bientôt trancher. Les pro
!esta_tIons vont_ bon train contre Gadot-Clet. 
a_ qw une partie de la municipalité fi t con
fiance_ dans une mission difficile. L'aide du 
po~voIr ne va pas, on le sai t, aux " canards 
~o,t~~x "· ~e plein emploi, la sauvegarde des 
equ1libres mdustriels régionaux sont le cadet 
de _ ses soucis. La restructuration bat son 
ple~n. les travailleurs de Saint-Etienne n'en 
~evIennent pas : ceux de Saint-Gobain - Pont
a-Mousson'. de Péchiney-Ugine-Kuhlmann, de 
Creu~ot-Lo,re (750 suppressions d'emploi an
noncees en particulier à Rive-de-Giers), de 
CIT-Alcatel (400 licenciements à La Rochelle), 
des Tissages de Flers (450) se joignent à 
eux. La semaine derni ère, 5 000 licenciements 
éta ient décidés. Ils s'ajoutent à ceux du tex
t ile (sur lesquels la C.F.D.T.-Hacuitex vient 
de publier un livre blanc). de la sidérurgie, 
de la navale, etc. 
, Ce triste palmarès ne mérite pas qu'on 

s e~dorme et que face au chômage, les occu
patI~ns, les détentions de stocks, le contrôle 
ouvrier, les ventes sauvages, les luttes uni
taires reprennent droi t de cité dans l'action 
syndicale et ouvrière 

J .• v. SPARFEL ■ 
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' a paroe a 
.Jean- ierre Garnie 
et Denis Golds rnïdt 
La omédïe rbaïne 
Cité sans classe, autogestion du quotidien, démocratie 
locale ... Deux jeunes auteurs, sociologues et urbanistes, 
démontent, non sans insolence, les mécanismes cachés 
d'un nouveau mode de domination. 

Deux livres récents : 
La Comédie urbaine (1) 
e t le Soc ial isme à visage urbain (2) 
présentent de l'évolution de la 
société française une interprétation 
originale et même provocatrice. 
Elle est ainsi résumable : 
" A lors que les firmes multinationales 
remodèlent le monde à leur gré 
et que l'étatisme autoritaire 
prog resse à pas de géant, on annonce 
au « citoyen » en général 
et au " citadin » en particulier 
que l 'heure est enfin venue pour lui 
de prendre ses affaires en mains.» 
On , c 'est-à-d ire les politiciens, 
bureaucrates, technocrates 
et idéo logues de la gauche étab lie, 
sbcialiste ou communiste. prêts 
à passer un " comprom is historique » 
avec les représentants du capital isme 
mondial . à charge pour eux 
d'organiser sur le plan local le 
" con sensus» des classes dominées 
au statu quo global du système 
capitaliste. par le biais d 'institut ions 
"autogérées » de contrô le social 
et de condi t ionnement idéo logiques. » 
Voilà le décor planté 
pour ce théâtre imaginaire, 
celui de la comédie urbaine. 
Le répertoire est classique : 
assurer la domination capitaliste 
la plus large possible. 
Les protagonistes le sont moins 
et méritaient qu 'on s'y attarde ... 
Les auteurs des deux livres, 
Denis Goldschmidt 
et Jean-Pierre Garnier, les décrivent : 
« Le compromis ne fait en réali té 
que traduire une comprom ission: 
celle de la nouvelle pet i te 
bourgeoisie intel lectuelle 
et technici enne avec la grande. 
L'appui de cette c lasse montante 
apparaît décis if pour instaurer 
en France, par le détour d'une 
revitali sa tion de la démocrat ie locale, 
le règne d'une social-démocratie 
que Giscard souhai te 
de tous ses vœux. » 
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Il était difficile ici de condenser. sans avoir 
recours à des affirmations péremptoires, la 
matière des sept cents pages développant 
ces thèses. Nous avons préféré rencontrer 
les auteurs. 

TRIBUNE SOCIALISTE : Peut-on dire 
que vos deux livres constituent un 
manuel sur la manière dont la bour
geoisie tente de récupérer les luttes 
urbaines ? 

DENIS GOLDSCHMIDT : Ça ne se passe pas 
seulement en terme de récupération. li est 
difficile de discerner ce qui est récupérable 
ou pas. Nous nous sommes surtout référés 
à une problématique qui a été émise i l y a 
une dizaine d'années par toute une partie de 
la gauche : le cadre de vie peut être un 
terrain de luttes. On s'aperçoit dix ans après 
que les mêmes tiennen t des discours à peu 
près identiques, mais avec des idées beau
coup moins subversives quïntégratrices . 

Ce discours était formu lé par les agen ts 
d'une fraction de classe qui aspiraient au 
pouvoir. Il s'agissait moins de tenir un dis
cours anticapitaliste que de dire : la place 
que le capitalisme nous laisse n'est pas t rès . 
confortable; on souhaiterait qu'elle fut amé
nagée. Ce point de vue était donc relative
ment facile à récupérer dans la mesure où 
aujourd'hui « il faut remettre nos pendules 
rustiques à l'heure » (Régis Debray) et faire 
l'aggiornamento qui s 'impose compte tenu 
des nouve lles modalités d'exploitation. Fina
lement, certains archa·1smes disparaissent et 
les discours de la gauche sur les luttes 
urbaines ont été extrêmement utiles pour 
réussir à les faire sauter . 

T.S. : Que désignes-tu par « archaïs
mes»? 

D.G. : Le capitali sme dans les années 
soixante gérait la société sur la base d'une 
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al liance de classe qui allait rapidement se 
révéler incompatible avec l 'évolution sou
haitée du système capital is te . ~n France. 
Coexistaient une grande bourgeoisie en cours 
de concentration et de multinationalisation, 
et une petite bourgeoisie traditionnel le iss_ue 
du capitalisme concurrentiel et de la petite 
propriété. En tant qu 'alliée efficace, cette 
petite bourgeoisie avai t fait son temps car 
elle était condamnée. li s'agissait donc 
d'assurer la relève et de passer une nouvelle 
alliance. Dans le même temps, une nouvelle 
fract ion de classe se structurait, sécrétée 
par les modifications mêmes du capitalisme : 
la nouvelle petite bourgeoisie. Pendant toute 
une période cette dernière ne put jouer le 
rôle qu'elle imaginait devoir jouer et rien 
n'éta it ménagé pour qu'elle le joue. Elle était 
dans l 'opposition, car elle n'avait pas encore 
sa place. La nouvelle politique urbaine allait 
lui ménager l 'espace et les institutions où 
elle allait pouvoir se reconnaître et s'affirmer. 

Une gestion « cesaro-papiste » 

JEAN-PIERRE GARNIER : Il s'agissait en 
effet d'un archaïsme, l'existence d'un dis
positif institutionnel extrêmement central isé 
et rigide ne laissant aucune place à la parti
cipation et à toute initiative, fût-elle la plus 
mystificatrice qui soit. Si on compare la 
France aux modèles étrangers de décentra
lisation, l'archaïsme institutionnel résidait 
dans le fait qu 'on gérait de manière absolu
tiste, césaro-papiste comme dit Henri Le
febvre, un Etat vertical très autoritaire; 
alors qu 'on pouvait pratiquer des formes de 
gestion étatique de la société civi le beau
coup plus souples, fonctionnant avec la délé
gation et la décentralisation de pouvoir, à 
des niveaux régionaux et' locaux bien plus 
petits comme la commune, voi re les asso
ciations. C'est le modèle anglo-saxon. 

Or, en France, nous avions un contraste 
entre une société qui s'actualisait au plan 
économique et technologique. et un retard 
institutionnel. Sur le plan idéologique par 
exemple. ce retard est culturel. Pour le droit 
à la -différence, nous nous heurtions à des 
barrières. On voit dans certains pays étran
gers que les diversités sont gérées dans la 
conformité : respect des coutumes locales, 
des traditions, des minorités ; c'est la poli
tique américaine de lutte contre la pauvreté 
dans les ghettos. Les gouvernants n'essayent 
pas de faire intégrer un modèle unique à 
tous ; ainsi en Allemagne. les particularismes 
nationaux. sexuels sont mieux acceptés. 

En France. par contre, il y a un démantèle
ment des dispositifs de contrôle social tradi
tionnel. du fait du développement même du 
capitalisme qui a ébranlé la famille, qui a 
remis en cause tout un système de valeurs 
maurassien, pétainiste, de l'idéologie hexa
gonale de la droite française ; mais ce ter
rain là n'était pas bien couvert par des 
~ouvelles institutions susceptib les de cana
liser les nouveaux comportements naissant 
de cette tombée en désuétude. Dès lors il 
Y a eu émergence de mouvements sociaux 
dans ce vide et , dans une première phase, 
cela est apparu comme une brèche supplé
mentaire d'action contre le capi talisme. 

La vie n'est pas un cadre 

T.S. : En critiquant ceux qui pensaient 
ainsi, vous semblez justifier à posté
riori que les organisations ouvrières 
françaises ne se soient pas engouf
frées dans cette brèche. Car il faut 
bien dire que les syndicats, par 
exemple, furent quasi inexistants sur 
ce terrain. 

D.G.: Non, nous ne les justifions pas, au 
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contraire ! Si tu veux, le .. hors travail " fonc
tionnait comme quelque chose ne devant 
rien aux conditions de travail. Le capitalisme 
était analysé comme un rapport de domi
nation extra-économique. se situant sur le 
terrain de la consommation et non sur celui 
de la production. 

Nous. nous pensons cependant qu'une 
lutte purement économiste. ça conduit au 
capitalisme d'Etat, à une alternative de ges
tion d 'un système économique inchangé. 
Nous déplorons donc que les nouveaux ter
rni~s de luttes urbaines aient été monopo
lises par des couches sociales que nous 
désignons comme la nouvelle petite bour
geoisie, essentiellement sensibilisées aux 
problèmes du cadre de vie . 

Pour revenir à ta question. il n'y a donc 
pas aujourd 'hui récupération des thèmes 
avancés dans les premières luttes urbaines, 
mais adéquation à un moment donné d'une 
problématique émise à gauche avec un cer
tain type de projet de la bourgeoisie. Lorsque 
Manuel Castells écrivait que « le pouvoir 
était dans la rue », il s'agissait en fin de 
compte de savoir le pouvoir de qui, contre 
quoi, et pour quels objectifs ? 

J.-P. G. : Le cadre de vie est une notion 
idéologique qui mine par avance le terrain 
sur lequel on engage le combat. La vie. ce 
n'est pas un cadre, c'est une pratique 
sociale . Celle-ci est liée. pour ce qui concerne 
le " hors travail • , à la reproduction de la 
force de travail d'une part, au contrôle 
social d'autre part. qui découlent des rap
ports de production. Autonomiser ce " hors 
travail • conduit à se placer sur le terrain 
que la bourgeoisie a choisi. C'est-à-dire 
donner l'illusion qu'on peut réaliser une 
émancipation hors du travail sans toucher 
aux rapports de production au sens large du 
terme . 

T.S. : Une idée court dans vos livres : 
l'enjeu de la nouvelle politique urbaine 
giscardienne vise plus la constitution 
d'un compromis social qu'un simple 
aménagement spatial différent de celui 
pratiqué par le gaullisme, puis par 
Pompidou. Pourquoi cette hypothèse ? 

J.-P. G.: Il ne s'agit pas pour la bourgeoisie 
de répondre seulement aux luttes urbaines. 
La nouvelle politique urbaine veut résoudre 
~es co~tradictions sociales globales ~n uti
l(sant I espace urbain. Nous voulons dire par 
la que les luttes urbaines n'ont jamais 
atteint en France le degré d'intensité qu'elles 
ont eu par exemple en Italie, ou au Chili. 
Par contre, les nouvelles formes de luttes, 
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pas forcément urbaines, apparues en France 
en mai 68 et au cours des cinq ou six années 
qui suiviren t (Lip, Larzac. Joint Français, 
Cerisay, etc.), inquiétèrent la bourgeoisie. 

Des scénarios ministériels 

Ces luttes nouvelles extra-institutionnelles. 
souvent spontanées. se caractérisent toujours 
par la constitution de collectivités de combat 
sur une base terr i toriale. La bourgeoisie 
voulut les analyser. L'appropriation d'un 
espace (l'usine occupée par exemple) donnait 
consistance à l'autonomie populaire. La 
majorité des études commandées par les 
ministères · à partir de 73 scrutèrent cet 
aspect des luttes. Le problème pour la bour
geoisie devint donc de modifier, de déstruc
turer ces communautés territoriales en lutte 
en leur donnant un nouveau cadre : des col
lectivités locales qui puissent absorber les 
contre-pouvoirs locaux naissant au cours 
d'une lutte sociale. Le local , qu'on caracté
risait auparavant comme ponctuel. périphé
rique, marginal, secondaire, est ainsi devenu 
un problème central : car la bourgeois ie 
craint que le pouvoir central demeurant inat
taqué. il ne puisse plus jouer sa fonction 
centralisatri ce dans la mesure où la péri
phérie cesserait d'être subordonnée en deve
nant un lieu, un espace autonome, opposé 
à l'exercice du pouvoir du centre. 

D.G.: Voilà pourquoi les sociologues étu
diaient moins des problèmes urbains que 
tous les problèmes sociaux. Les scénarios 
de société imaginés au départ des années 70 
à la demande des ministères portaient déjà 
sur des moyens à mettre en œuvre pour paci
fier le champ social : ils réalisaient une pro
jection dans l'espace et l'urbain d'une cer
taine politique sociale de la bourgeoisie. et 
plus seulement d'une politique économique. 
La hantise du double pouvoir a poussé les 
tenants d'une nouvelle politique urbaine 
(Michel, Albert , Guichard, Paul Granet. etc.) 
à faire de l'espace un lieu de régulation 
matérielle et institutionnelle. Voilà pourquoi 
nous estimons qu'elle n'est pas une réponse 
à des contradictions urbaines. 

Si le pouvoir a choisi de quadriller le ter
ritoire par des micro-opérations, c'est qu'il 
pense que. là. des événements peuvent sur
gir. li intervient partout parce qu'il pense 
que tout peut se passer partout. Il mène une 
politique d'atomisation des lieux sociaux 
dans lesquels se situaient jusqu'à présent 

les travailleurs et il veut créer un consensus 
so~ial des gens à partir d'une image d'eux
memes autonomisés, fictivement indépen
dants du travail. Au citoyen-travailleur-élec
teur, on veut substituer le citoyen citadin. 

Le compromis rampant 

Venant se brancher sur cette vision géné
rale, __ l'idée d'un éclatement de la classe 
ouvriere, entre un noyau stable jouissant 
d'un travail , d'un statut permanént et une 
masse de déplaçables, marginaux, loubards, 
lumpen, etc., n'est pas sans intérêt. Le 
pouvoir çraint justement les réactions de 
ceux dont la vie. la représentation de la 
société, ne seront plus essentiellement liées 
à la fonction de produire. 

J.-P. G.: 11 y a une crise de la représen
tation. Le dispositif hégémonique de la bour
geoisie caractérisable par le .. travail famille 
patrie " fon?tionne de plus en plus ~al, n'est 
plus en prise avec toute la société civile. 
Il l~i faut donc couvrir, contrôler l'espace 
social dans son intégralité. Bien que les 
forces de l'ordre voient leur nombre aug
menter, des gouvernants ne peuvent multi
plier indéfiniment les C.R.S., mais veulent 
instaurer un nouveau tissu de contrôle social 
faisant en sorte qu'une partie de la popula'. 
ti~n prenne e!le-même en charge sa propre 
mise en cond1t1on. 

T.S. : On sent à la lecture de vos livres 
un malaise : la « pièce de théâtre » est 
bien jouée, avec quelque succès. La 
nouvelle petite bourgeoisie tient bien 
son rôle ... 

D.G. : La classe ouvrière est au creux de 
la vague Il y a eu retombée des luttes. Cela 
tient au fait que le pouvoir a adopté une 
stratégie économique obligeant la classe 
ouvrière à une attitude défensive. Le déman
tèlement et la décomposition des forces 
ouvrières par les effets de la restructuration 
sont en cours. Sur le plan politique, la 
gauche a monopolisé la scène, ne donnant 
aux luttes que le débouché électoral. Qu'est
ce que ces partis de gauche ? Là intervient 
notre conception de la nouvelle petite bour
geoisie. 

Si la bourgeoisie a pu maîtriser la lutte 
de classe dans la période récente, c 'est dans 
la mesure où cette fraction de classe très 
remuante qui, en 1968. descendait dans la 
rue. ouvrait de nquvelles brèches. de nou
v~a~x fr~nts de _ lutt~ contre le capitalisme, 
s ~~e~e etre auJourd hui une classe qui a 
u!il1se c~s l~tt~s pour avoir sa part de 
gateau, c est-a-dire pour fonctionner comme 
sous-traitante de la domination à la place 
des anciennes couches traditionnelles alliées 
à la bourgeoisie. · 

La classe ouvrière a donc été temporaire
ment neutralisée, grâce à la crise et grâce 
au compromis historique passé à un niveau 
local, de manière rampante, avec les nou
v~lles . cou?hes moyennes. Ce compromis 
s est etabli dans les municipalités, dans 
l'appareil d'action social. celui d'encadrement 
culturel et scolaire et dans les associations. 
Ces trois lieux ont été les vecteurs institu
tionnels de l'ascension politique de ces 
couch~s sociales. Leur fonction principale 
est d en_cadrer_ la quotidienneté. C'est par 
rapport a ce role rarement mis en évidence 
(et pour cause) que nos livres se veulent, 
en partic_ulier. une dénonciation de ceux qui. 
en s~ reclamant d~ l'autogestion. privilégie 
en fait le mot gestion et par conséquent la 
logique du système. 

Propos recueillif, par 
Jean-Yves SPARFEL ■ 

(1) La comédie urbaine. éditions Maspero, 1978, 
335 p,. coll. • Textes à l 'appui•, 55 F. 

(2) Le socialisme à visage urbain. Essai sur la 
local-démocratie, Paris, éditions Rupture, 1978. 446 p., 
41 F. par Denis Goldschmidt et Jean-Pierre Garnier. 
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et pourtant elle tourne_____;~ 

Europe des Neut= : 
le '"' grand dess 00 

Les nouveaux accords monétaires de Bruxelles 
vont surtout bénéficier au grand capital 
allemand et français 

La réunion du Conseil européen, regrou
pant cette semaine à Bruxelles les chefs 
d'Etats et de gouvernements de la C.E.E .. 
remet en pleine lumière la nature de la poli
tique européenne actuelle, à la fo is par son 
contenu et par sa méthode. 

Par son contenu : la mise en place du sys
tème monétaire européen (S.M.E.) est une 
étape décisive dans l 'autonomisation - re la
tive - des Neuf du Marché commun face 
aux Etats-Unis. En même temps les difficultés 
rencontrées (en particu lier avec l'Angleterre 
et l'I talie) montrent que la course à l'inté
gration se caractérise aussi par des contra
dictions internes accrues. 

Par sa méthode : la prise de décision dans 
le domaine apparemment complexe du pou
voir monétaire se fait sans qu 'à aucun 
moment 1111 ,le!)a- préalable ait permis d'en 
éva l•1~, tnutes le,- implications pour les tra
va il eu,·s des p:i1s concernés. Et cela quand 
es t deJ" p,-auquement commencée la cam
pagne pour les élections du Parlement euro
péen au suffrage universel. fi xées à juin 1979. 

Les effets de la crise 

Il faut rappeler en deux mots les origines 
de la situation actuelle, dominée, bien sûr , 
par les effets de la crise. La crise - c'est-à
dire la chute en taux de profit - impose au 
capitalisme une restructuration sauvage de 
l'appareil productif pour permettre précisé
ment de relancer ce profit. Pour l'Europe 
occidentale, les effets globaux peuvent se 
résumer ainsi, face à l'affaiblissement relatif 
de l'hégémonie américaine : il y a renforce
ment de l 'impérialisme allemand - et en 
partie, de l 'impérialisme français. En même 
temps. les contradictions entre les impéria
lismes se sont accrues et chacun cherche 
à étendre ses débouchés extéri eurs pour 
sortir de la crise. Cette compétition prend 

la forme de guerre commerciale mais aussi 
financière et monétaire. Dans cette jungle, 
l 'impérialisme bri tannique et le capitalisme 
italien, pour des raisons différentes, connais
sent un certa in décl in. 

Ainsi , en Europe de l'Ouest, la grande 
bourgeoisie industrielle et financière se voit 
obligée d'accé lérer les rythmes de l'inlégra
tion tout en élargissant son champ d'appli
cation aux pays du Sud de l'Europe. Il s'agit 
pour cette bourgeoisie d'uti liser à son propre 
bénéfice le relatif affaiblissement des Etats
Unis et de contrecarrer les effets d'une 
con tre-offensive des Américains qui viserait 
à la reléguer dans un rôle de second ordre 
au sein de la nouvelle division internatio
nale du travail et des marchés. 

Un coût social élevé 

C'est de ce point de vue qu'il faut partir 
pour juger le " grand dessein " franco
allemand du moment : le S.M .E. Il s'agit, en 
fait, après l 'entrée en crise de l 'hégémonie 
du dollar, de la formal ion d'une zone mark 
- d'un mark flanqué du franc français. 
Cette question est l 'objet de conflits les 
plus graves entre les différents pays euro
péens. Ainsi, la dépendance de la lire et 
de la livre sterling vis-à-vis du mark com
porte des conséquences assez lourdes pour · 
l'économie de l'Italie et de la Grande-Bre
tagne qui se verront contraintes de renoncer 
à une partie des bénéfices pour leurs expor
tations provenant du fait que leurs monnaies 
suivront partiellement la chute du dollar. 
Mais surtout la discipline, exigée par le 
nouveau système, leur imposera une politique 
plus rigide de déflation avec toutes ses 
conséquences économiques (retrécissement 
des bases productives) et sociales (austérité 
et chômage accrus). 

Ainsi l'intégration entre les différentes 

économies de la C.E.E. se fait à l'avantage 
des secteurs dominants du grand capital des 
différents pays, tandis que l'évolution de 
chacune des économies prises dans leur 
cadre national se fait de manière plus diffé
renciée, au détriment des économies des 
rég ions et des secteurs les plus faibles 
(« les moins prospères», comme on dit à 
Bruxelles). L'économie de la R.F.A. et, en 
partie , l 'économie française doivent en bonne 
logique capitaliste bénéficier de cette situa
tion mais le coût socia l est déjà et conti
nuera à être très élevé. 

En effet c.ette restructuration, par la des
truction qu'elle opère des forces productives 
tant humaines que naturelles, provoque une 
situation de crise sociale qui s'articule avec 
une crise portant sur la valeur même du 
sys tème capitaliste. Les conditions poten
tielles d 'un nouveau mouvement de masse 
de portée anticapitaliste sont réunies et 
c'est bien ce qui inquiète à moyen terme la 
bourgeoisie . 

Et le parlement européen ? 

C'est dans ce contex te que se situe la 
mise en place du Parlement européen élu 
au suffrage universel. Certes, ces élections 
ne produiront pas directement un pouvoir 
supranational. Ce parlement au départ sera 
privé des attributions et des instruments 
nécessaires : l'intégration européenne se 
continuera par les négociations entre les 
grands groupes capitalistes et les Etats 
actuels - c'est le rôle du Conseil européen. 
On assiste cependant à la création d'un nou
veau cadre institutionnel assez hybride qui 
vise à faciliter l'arbitraire des conflits anti
capitalistes et inter-étatiques et à mieux 
faire accepter une politique économique 
conjoncturelle, aboutissant au renforcement 
des plus forts au nom des intérêts de l'en
semble de l'économie capitaliste. 

Ces élections sont donc importantes parce 
qu'elles visent à faire légitimer un ensemble 
d'instruments économiques (dont le système 
monétaire européen ainsi que l'Europe verte). 
politique et technocratique (la Commission 
de Bruxelles et l'ensemble de ses comités). 
En même temps, elles seront l 'occasion d'un 
grand débat (1) sur les rapports de plus en 
plus contraignants entre l'avenir de l'Europe 
du Marché commun et celui des travailleurs 
de chacun des pays concernés. 

Bernard RAVENEL ■ 

(l) Dans ce débat, le P.S U. se doit d'être présent. 
Pourquoi et comment, c'est ce que nous nous propo· 
sons de développer dans un prochain • T.S. •. B.A. 

Turin : contre «l'europe des multinationales» 
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Une campagne contre " l'Europe des multinationales " doit pré
céder la période de la campagne proprement dite pour les élections 
du Parlement européen prévues en juin 1979. 

C'est ce qu'ont décidé une quinzaine d'organisations et groupes 
de la gauche non réformiste d'Europe, réunis les 25 et 26 novembre 
à Turin. 

L'éventail des organisations participantes comprenait : Democrazia 
Proletaria (Italie), Pour le socialisme (Belgique). V.S. (Parti socia
liste de gauche du Danemark). P.S.U .. O.C.T., Cedetim, Comité contre 
l'hégémonie germano-américaine (France), K.B. et Socialistike Bura 
(R.F.A .), Pasok (Grèce). Mouvement communiste et Parti du travail 
(Espagne). Sinn Fein (Irlande), Socialiste Worker Party (Grande
Bretagne). 

Sur le problème de la participation à la consultation électorale 

elle-même les positions sont assez divergentes et aucune position 
commune n'a été définie. . 

Cependant, sur le plan du contenu politique d'une campagne à 
mener contre " l'Europe des multinationales " un travai l assez 
important a été accompli qui a regroupé environ 600 personnes. 

Le document final approuvé à la fin du débat indique huit points 
sur lesquels il importe de livrer bataille : liberté et droits indi
viduels: ~r?it à l'emploi et lutte contre la restructuration capitaliste: 
pour la l1beration de la femme, soutien aux luttes des travailleurs 
de la t~rre : contre l 'Europe nucléaire, sauvegarde de la nature : 
cont~e I Europe militaire pour les droits démocratiques des soldats ; 
soutien aux lu ttes des peuples contre l'impérialisme: pour la libé
ration et les droits des identités nationales. 

Une_ ~éunion est prévue à Bruxelles pour mettre au point les 
modalites d'organisation de journées de sensibilisation et de lutte 
sur l.es différents thèmes proposés. ■ 

• no 806 du 7 décemhrn ~" t . rl,i,,runbro 1918 



es armes de a critique== 

Quand 
fflOPt 
este 
Pour mettre à mort, tout 
a été décidément utilisé 

o Gilbert Callandraud, « De l'exécution capi
tale à travers les âges », Paris, éd. Lattès, 
240 pp. 
• Syndicat de la Magistrature, « Des juges 
croquent la justice», éd. Maspero, 127 pp, 
14 F. 
• Maurice Périsset, « Plus jamais d'écha
faud ! ou les dossiers noirs de la peine de 
mort », Nice, éd. Alain Lefeuvre (29, rue 
Pastorelli, 06000 Nice) . 

Le Syndicat de la Magistrature a fêté son 
dixième anniversa ire. Dix années jalonnées 
de luttes sur tous les terrains de l'action 
judiciaire. La justice est depuis longtemps 
une des cibles privilégiées des caricatu
ristes. Mais c 'est la première fois que des 
juges utilisent l 'arme du dessin et de la 
caricature pour « croquer " la justice telle 
qu'ils la perçoivent. Le Syndicat de la Magis
trature a regroupé dans un petit livre ces 
dessins qui , jusqu'alors. n'étaient pas sortis 
de la presse interne du syndicat . Le résultat 
est excellent et corrosif. Il perm et aussi de 
mesurer le chemin qui reste à parcourir pour 
rendre la justice à ceux qui la subissent. 

Le Garde des Sceaux est un adversaire 
avéré de la peine capitale. S'adressant il 
y a peu à de jeunes magistrats fraichement 
sortis de leur éco le, il leur disai t son désir 
« d'être le Garde des Sceaux qui aura sup
primé la peine de mort dans notre pays ». 

Auparavant, confronté aux fameux amende
ments de Pierre Bas et R. Forni tendant à 
supprimer budgétairement les crédits d'en
tretien du bourreau et de ses « bois de 
justice», il avait opposé la procédure de 

vote bloquée contre l 'exquise promesse de 
",ne p~s faire obstacle » à l'organisation 
d un_ debat de fond lors de la prochaine 
session de_ printemps. Il est peu probable 
que ce debat pui sse vraiment avoir lieu 
avant que n'ait été- trouvée une solution de 
substitution au « raccourcissement ... En 
attendant, la peine de mort continue d'ins
pirer les chroniqueurs. Le marché vien t de 
s 'enrichir de deux contributions supplémen
ta ires. 

La première, celle de M° Callandraud est 
une espèce de catalogue des modes lexé
cution à travers les âges, depuis la lapi
dation jusqu 'au x modes d'exécution moder
nes. Il en ressort que tout a été util isé 
pour mettre à mort : la projection d'une 
hauteur, la noyade, les animaux, l'écorche
ment et autres mutilations, l 'écartè lement 
le supplice par le feu, les pendaisons, stran'. 
gulations. chambres à gaz et autre chaise 
électrique. Et j'en oublie. Gilbert Ca llan
draud n'oublie rien, au point que son bou
quin ressemble fort à un traité de charcu
terie. Il est regrettable qu 'un tel travail se 
termine en queue de poisson. Par la pro-
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" Ma plus grosse angoisse, 
c'est de perdre un jour 
contact avec le monde, 
de me prendre 
pour une artiste 

En quelques mois. on l'a vue au Printemps 
de Bourges, à la fête du P.S.U., au Grand 
Echiquier, aux « 18 heures de !'Olympia"· et 
maintenant elle passe à la Cour des Miracles 
(à 20 h 30) jusqu'au 16 décembre (sauf le 
dimanche) . Bien des artistes « débutants " 
souhaiteraien t avoir un palmarès aussi fourni. 
Michèle, elle, elle trouve ça bien agréable 
bien sûr, mais cc si ça nous fait bien rigoler, 
ajoute-t-elle, ça nous fait un peu peur aussi ». 

Il y a quelques années, elle faisait du 
th éâtre, puis elle est venue à la chanson 
« populaire" en passant dans les M .J.C. et 
les foyers ruraux. Cette époque fut d'ailleurs 
marquée par un événement important. c 'était 
un spectacle qui s'appelait « Histoi re de chan
ter " qui retraçait l 'histoire de France à tra
vers la chanson populai1·e. Bien sûr, c'était 
à Lyon : car ce n ·est pas du tout un détail : 
Michèle Bernard n'est pas parisienne. cc On 
est à Lyon, on vit à Lyon, et on compte bien 
y rester. Bien sûr, je ne suis pas une chan
teuse régionaliste, c,ir les problèmes de Lyon 
sont ceux de toutes les grandes villes indus
trielles, mais face au centralisme étouffant 
de Paris, il faut savoir ne pas se faire bouf
fer.» 

Quand elle dit " on " , Michèle parle aussi 
de ses musiciens, une formation pour le 
moins " originale • sous bien des aspects. 
En plus d'elle-même q1:1i joue de l'accordéon, 
Michèle est accompagnée par deux garçons 
et deux filles. Les deux premiers jouant du 
banjo, de la guitare et de la basse, les deux 

posi tion de création d'un « ministère de 
choc ... qui suscitera des initiatives dans un 
élan populaire » [sic). Visiblement, ~otre avo
cat était à court de propositions . 

D'argun~ents, Maurice Périsset n'en manque 
pas qui. a travers les dossiers d'un certain 
nombre de suppl ic iés célèbres s 'est attaché 
à redémontrer , après des diz~ines d'autres 
que la peine de mort n'est ni utile ni néces'. 
saire._ Ni , ce qui est encore pire, justi fiée , 
cer taines erreurs judiciaires ayant permis de 
raccourcir, à défaut d'éliminer, de véritables 
coupables, S'il est vrai que les cas d'erreurs 
iL)diciai res ~ont rares, ce qui l'est moins 
c est que I homme supplicié soit resté le 
mêm~ 9ue celui qui commi t le forfait ayant 
entraine sa condamnation. L'exécution d'un 
Caryl Chessmann ou d'un Jacques Fesh, dont 
les bourreaux reconnurent qu 'i ls avaient tué 
un « saint ", en témoignèrent en leur temps. 

Ce livre méri te d'être lu, ne serait-ce que 
pour méditer les lettres qu 'écrivi t Ranucci 
à sa mère avant d'être guil lotiné. Et entendre 
l 'appel lancé par Mme Ranucci pour que 
son fils soit réhabili té . 

Michel ETIENNE ■ 

secondes du violoncelle, de la flûte et des 
Ondes Martenot. cc Tout le monde le remar
que, mais ce n'est pas absolument « exprès » 

qu'il y ait des filles parmi les musiciens. 
Dans la chanson, on est entouré d'un univers 
de mecs, alors que ce soit différent ça me 
pl.:1ît bien. En plus, c'est vrai que dans la 
musique comme ailleurs, les femmes ont 
plus de difficultés à trouver du travail, c'est 
donc une très bonne occasion de faire le 
contraire. » 

Michèle Bernard ne se considère pas 
comme un porte-drapeau du féminisme ; seu
lement ce n'est pas un hasard s'i l y a des 
.. choses féministes " dans ce qu'elle chante. 
cc Si ça correspond à mes préoccupations, 
dit-elle, c'est probablement parce que je 
suis une femme, mais c'est p:1s seulement 
ça mes préoccupations. Il est bien évident 
que je me situe à gauche, mais je voudrais 
éviter d'exprimer des idées de gauche d'une 
façon générale devant des gens de gauche, 
pour que ces gens ressortent bien contents 
du spectacle. La chanson doit échapper au 
langage politique traditionnel, afin qu'elle 
touche les gens par un ,:1utre biais. » 

Si vous voulez enfin voir sortir l'accordéon 
de son image musette. t out en lui conservant 
son côté populaire, écoutez-le respirer en 
même temps que la voix de Michèle Bernard. 

Pour elle, le Printemps a commencé à 
Bourges en avri l 78, mais je suis sûr que 
l'automne est loin d'arriver. 

Michel MARTIN ■ 
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SOOOOOF • • 
CE N'EST PAS L 

Voici le complément an
noncé dans ma précédente 
lettre, au sujet de la cam
pagne. Cette fois, il s'agit 
d 'une collecte effectuée 
(100 F) parmi les adhé
rents du parti. Chacun a 
fait ce qu 'il a pu. 

Meilleurs sentiments so
cialistes. 

M. et Mme J.-P. THULLIER, 
Section de Méru. ■ 

Un ami P.S.U. de Ren
nes nous signalant vos pro
blèmes financiers , nous 
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vous adressons ce petit 
chèque (100 F) en souhai
tant que beaucoup fassent 
ainsi. Il ne nous est pas 
possible de faire plus pour 
l'instant. Bon courage. 

M. et Mme J. ETEVENARD, 
Cholet. ■ 

Ci-joint une deuxième 
contribution de 100 F, 
j'en profite pour exprimer 
mon total accord avec les 
extraits de la lettre du 
camarade Nanguez de Pé
rigueux publiés dans TS 
n° 805: Bien à vous. 

S. JALMAIN, 
Béthencourt. ■ 

Pour la campagne des 
500000 F, ci-joint un chèque 
de 500 F ... seulement! Une 
isolée de Fécamp. Mais le 
P.S.U. vivra malgré tout! 
M. et Mme Jean VITTRANT, 

Fécamp. ■ 

Ayant milité pendant 
douze ans sous la bannière 
du P.S.U., malgré votre 
flou, vous avez le mérite 
d'exister dans la pénombre 
où nous vivons. C'est pour
quoi je vous envoie cette 
modeste contribution au 

u 

nom du passé ( 100 F) et 
d'un avenir pour lequel 
personne ne doit disparaî
tre tant nous sommes 
« azimutés ». 

Amitiés, un vieux cama
rade de Cl. Bourdet et de 
bien d'autres. ■ 

rri - - -;-- 4.. -
rPAS MILITANTS," MAIS ... ... . . 

Dans le cadre de la cam
pagne des 500 000 F, voici 
deux chèques de deux 
sympathisants (150 F X 
2) . Nous ne sommes pas 
mHitants mais si le P.S.U. 
meurt, meurt aussi avec 
lui le dernier petit espoir 
qu'il nous reste. 


